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Loi no 51-158 dun 16 février 1951 réglant la sitnalion des militaires 
avant appartenu aux forces supplétives d'Afrique du Nord et 
aux troupes Spéciales du Levant ét servant dans l'armée fran- 
çaise (p. 16). 

Loi n° 51-159 du 16 février 1951 complétant l'article 3 de l'ordon- 
nance n° 45-2609 du 2 novembre 19% portant dérogation {ern- 
poraire aux dispositions de l’article 13 de la loi du 9 mars 198 
concernant le recrutement des officiers de justice militaire 
(p. 1514). 

Loi n° 51-100 du 16 février 1951 portant ratification de la convention 
n° 10 fixant l'âge d'admission des enfants au travail dans 
l'azriculure, adoptée par la conférence internationale, du tra- 
val dans sa troisième session, tenue à Genéve du 2» octobre 
au 19 novembre 1921 (p. 1641). 

Loi n° 51-161 du 16 février 1851 autorisant le Président de la Répu- 
blique à ralifler les quatre conventions de Genève du 1? août 
4919 pour la protection des victimes de la guerre (p. 1644). 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 
Présidence du conseil, 


Arrêté du 12 février 1951 portant autorisation de recrutement de per- 
sornel par le commissaire général du plan (p. 1645). 


Ministère de la justice. 


Décret du 10 février 19%4 portant substitution et addition de nom 
(p. 1645). 


Décret du 15 février 1951 portant fixation de la commission de clas- 
sement des juges de paix pour l’année 1951 (p. 1616). 


Décrets du 15 février 194 portant nominations de magistrats (p. 1616). 


Décret du 15 février 1951 portant nomination, démission de sup- 
pléants de juges de paix et conférant l'honorariat (p. 1646). 


1 


Ministère des affaires étrangères. 


Décret n° 51-162 du 15 février 194 fixant le tarif des droits à perce- 
voir, à Ulre de réciprocilé, à Foccasion des formalités pouvant 
être requises par des ressortissants étrangers (p. 4617). 

Décrets 15 février 1951 portant promolions, nominations, 
sement, admissions à la relraite el con'érant l'honorariat 
(corps du cont:6 civil au Maroc 

Décret no 51-163 du 16 févrer 1951 relatif aux frais de 
des membres de Ja délégation française à la 
lé plan charbon-acier 

les disnositions d'un précé- 


(administrateurs civils p. 16%). 


représentation 
conférence sur 


Arrélés porlant promotion el rapju 
dent arrèlé 


Ministère de l'intérieur, 


Cilation à l'ordre de la Nalion {p. 16%). 

Décret du 15 février 1951 portant changement de nom de la come 
mune de Croizet (canton de Saint-Svipphorien de-Las, orrons 
dissement de Roanne, déparlement de la Loire) (p. 160). 

Décret du 15 février 1931 portant aulorisation d'aliénation amiable 


d'un immeuble 
(p. 16350). 


apparienant à la ville de Chambéry (savoie) 

Décrets du 15 février 1931 portant nomination et admission à la 
relraite de conséiicrs de préfecture (p. 160). 

Arrêté du 9 février 1921 portant ouverture de crédil d'exar- 
cice clos (p. 1650). 

de préfets (p. 1650), 


cadre des 


Arrélés portant nomination de chefs de cabinet 
Arrétés porlant promotions el rec 
préfectures) (p. #60). 


ersontnel qu 


Ministère de la défonce nationale. 


Décret n° 51-164 du 19 février 1951 portant règlement d'administra- 


tion publique pour l'applcalon de Fordonn n° 423-1919 du 
23 août 195% relative aux augmentalions ou dimminulions de 


valeur apportées aux immeubles réquisilionnés à la suite de 
travaux exécutés par l'Etat (p. 1621). 

Décret n° 51-165 du 10 février 1931 modifiant l'article 16% du décret 
du 22 novembre 1929 portant règlement sur le service de santé 
de l'armée à l'intérieur (admission dans les hôpitaux mili- 
laires au compte du service de santé) (p. 15%2). 
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Décret n° 51-16 du 10 février 191 portant assimilation, en vue de 
Ja revision des pensions, de certains emplois supprimés dans 
les serviees du secrétariat d'Etat aux forces armées (guerre) 
(p. 1652). 

Décret 51-17 du 10 février 1931 complétant le décret no 
du sout portent assimialhon à des calégories exis- 
tintes, en vue de Ja revision des pensions, de rertains emplois 
appartenant à des corps avant fait l'objet de modificalions de 
siructure (secrélarial J'Elat aux forces arinées [guerre)j) 
(p. 1603). 

Décret n° 51-168 du 19 février 1951 complétant le décret ne 30-1041 
du 18 ooût 4950 portant assimilation à des calégories exis- 
fontes, en vue de Ka revision des pensions, de cerlains empois 
appartenant à des coïps ayant fait l'objet de modifications de 
structure (secrétariat d'Etal aux forces armées [airl) (p. 1653). 

Décret 51-169 du 10 février suppressions d'empléis au 
ministère de la défense nalionale (p. 1655). 

Décret n° 51-150 du 15 Kvrier portant fixation de la quolilé du 
prélèvement à effectuer, au cours de l'année 190, au prufit 
du fonde de prévovance de l'aéronautique, institué par la loi 
du 30 inars 128 fixant le statut du personnel navigant de 
l'atronautque :p. 

Décret n° 51-171 du 15 février portant assimilation à des caté- 
gories exisiantes, en de la revision des pensiéns, de cer- 
emplois supprimés du secrélariat à Etat aux fortes 
armées (air) 16), 

Décret n° 51-172 du 15 février 1911 fixant les conditions d'attribution 
de fonchionnel de Sokle G# à certains ibtendants 
militaires de re classe en Srvire au ministère des anciens 
combattants €{ victimes de la guerre (p. 1656). 

Dérret du 13 février 1954 porlant aliribulion d'un rontingent de 
d'honneur et de imedaile militaire (p. #66). 

Décret du 15 février 1931 fixant les conditions temporaires de chan- 
gement de corgs où de cadre en vue de l'aménagement des 
effectifs de l'armée de l'air (p. 1657). 

Décret du 16 février 101 portant promolion dans la deuxième sertien 
du cadre de Félatanajor général des troupes coloniales 
p. 167). 

Décrets portant convession de la médaille militaire (rectifivatifs} 

Arrêtés portant nomination, reclassement et rectifratifs: 

Adin nistration centrale du secrétariat d'Etat (gucrre) (p. 1657). 
Arlillere navale 1p. 
Cœnmissanat et santé (p. 1698), 

Listes de déplacement d'offre, de demandes de réinKgration on de 
réallertation et de changement de résidence du personnel civil 
ei lechnique du carmmissarial de la marine (p. 1658). 


Ministères des finances et des affaires économiques et du budget. 


Décret no 51-173 du 15 fevrier 191 portant règkiment d'administra- 
lion publique relatif au statut des agents techniques du cadre 
sevonJaire des manufartures de l’Elat {p. 1660). 

Décret n° 51-171 du 15 février 191 portant fixation des tanx de 
remise ave aux <débilan!s de tabac de ja Corse (p. 1660). 

Décret no 51-155 da 15 février 1931 fixant pour l'année 191 les quan- 
Utés de et d'allumetles à Hivrer à prix rédunts dans les 
anciennes zonts franches du poys de Gex et de la Haute- 
Savoie 

Décret du 16 février 151 chargeant le ministre du budget de l'inté- 
run ministère des flhmnces et des affaires économiques 

arrêté du à février 1941 fixant les traitements afférents à la classe 
excepiionnelle des professeurs des farullés de province, à 
compiler des fer janvier 1938 el fer janvier 1919 (p. 

Arrélé du 8 février portant réorganisation des rigies d'avances 
des directions régionales de Finstitnt national de la statistique 
et des tludes économiques (2. 1661). 

rrété du 15 février 1441 fixant les nouveaux fraitements des agents 

de maitrise, des ouvriers professionnels titulaires el de cer- 
lains fonctionnaires du service intérieur des administralions 
centrales et administrations assimilées (p. 1661). 

arrété du 13 février 1941 fixant les traitements altribués en classe 
exceptionnelle aux ingénieurs des travaux de l'adiministration 
des postes, télégranhes et téléohones (p. 1663), 


Arrêtés du 1% février 191 fixant res rémunérations applicables, à 


du 25 dérembre 190, aux agents techniques, délégués 
perinanents contractuels et aux agents temporaires el contrac 
tue ls 


Education surveillée (p. 1665), 
Institut national d'hygiène (p. 1603). 
Marine marchande 


Arrètés portant délachements et acceptalion de démission : 
Aïministration des finances (p. 1644), 
Contributions directes et câdastre (p. 1665). 
Services extérieurs du Trésor (np. 1665). 
Service d'exploitation industrielle des tabacs et des allumettes 
(p. 1665). 


Ministère de l'éducation nationale. 


Décret no 51-17 du 15 février 1941 relalif à l'ouverture de concour 
pour l'enseignement du premier degré (année scolaire 194 
191) (p. 1669). 

Arréié Qu 4er février 191 parlant affectation an ministère de l'édn. 
calon nationale d'un bâtiment proviscire édifié à Evreur 
(Eure) (p. 1665). 

Arrelés portant attribution de fonctions, détachement et rectificatits: 

Architecture {p. 1666). 
Enseignement supér'eur (p. 1666). 
Enseignement du premier degré (p. 1666). 

Liste des villes d'art et localités de caractère arUstique et pittoresque 
dans lesquelles seront élablies des zones d’alfichage restreint 
(p. 16%). 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Décret du 40 février 194 portant promotions et nominations dans 
l'ordre national de la Ligion d'honneur (p. 1666). 

Décret du 15 févrer 1941 portant désignation des membres du 
conseil d'adininistration du port autonome de Bordeaux 
(p. 1067). 

Arréié portant nominations et tilularisations (navigalion &rienne) 
1665). 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


Décret n° 51-157 dn 16 février 1931 modifiant le dernier aln61 de 
l'articie 47 de la loi neo du 8 avril 19% (p. 48%). 
Arrôtés Ju 13 février AA agréant du matériel pour emploi en mines 

grisouteuses (p. 1668). 
Arrété portant alfribution 4a diplôme d'ancien élève de l'école tech 
nique des mines de Douai (reclilicatif) (p. 1669). 


Arrélé portant promotion (administraleurs civils) (p. 1669). 


Teblean d'avancement des ingénieurs du corps des mines année 
190) el arrété portant promolôns 1669). 


de l'agriculture. 


Décret n° 51-178 du 15 février 1951 portant règlement d'administra 
tion publique relaüf au statut particulier des inspecteurs de la 
répression des fraudes (p. 1669), 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Décret au 10 février #91 appronvant la délibération du 2 novembre 
59% du conseil général du Niger relative à la taxe de parage 
1672). 

Décret du 10 février 1951 approuvant la délibération ne 4% du 
x} novembre 1930 du <onsei général de la Haute-Volla relalive 
à la taxe sur les automobiles et les motocyciettes 
(p. 1672). 

Décret du 146 février 1931 anpprouvant la délibération n° 4% du 
20 novembre 190 du conseil général de la Haute-Volla relative 
à la taxe sur jes vélocipèdes (p. 1672). 

Décret du 10 février 191 approuvant la délibération ne 437 du 
25 novembre du conseil général de Ja Haute-Volta relalve 
à la contribution foncière des propriétés bâties (p. 1672): 

Décret du 10 février 1951 approuvant la délibération no 438 du 
25 novembre 1930 du conseil général de la Haule-Voita relative 
à la contribution foncière sur Jes propriétés non bâties 
(p. 4672). 

Décret du 10 février 1951 äpprouvant la délibération n° 439 dn 
2%, novembre 190 du conseil général de Ja Haute-Volta relative 
à la contribution mobilière (p. 1672). 

Décret an 10 février 1951 spprouvant la délibération ne 440 du 
23 novembre 190 du conseil général de la Haute-Volta relative 
à la taxe sur Je bétail (p. 1673). 

Décret du 10 février 1951 approuvant la délibération ne 447 di 
25 novembre 1946 du conseil général de la Haute-Volla relative 
à la contribution des palentes et licences (p. 1673). 
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pécret du 19 février 1951 approuvant la délibération du conseil 
général du Dahomey no 58 du 27 novembre 190 relalive à la 
contribution fonciére des propriélés bâlies (p. 1673). 

Décret du 10 février 1951 approuvant la délibération n° 29 du 
27 novernbre 1950 du conseil général du Dahomey supprimant 
la contribution mobilière (p. 153). 

Décret du 13 février 191 portant nomination dans la magistrature 
d'outre-mer (p. 10:3), 

arrétés portant nomination, détachement et admission à la relraite 
çaiministralior générale) (p. 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


arrété du 13 février 1951 approuvant les modifications apporlées aux 
statuts d'une caisse de retraites (p. 1671). 

arrêtés des 12 et 14 février 1951 autorisant des caisses de pensions, 
de secours et de retrailes à fonctionner (p. 1651). 

arrété portant nominations (contrôle général de ia sécurité sociale) 
(p. 1651). 

Décisions des 22, 23, 21, 25, 26, 27 janvier et {er février 4951 portant 
homologation de machines pour le travail du bois et malières 
siniaires et des malhères plastiques (p. 1671). 

Décision du 29 janvier 1951 porlant homologation de machines à 
meuler et reclificatif (p. 16:83). 

Décisions des 90 et 31 janvier 1951 portant homologation de presses 
et de dispositifs prolecteurs de presses destinées au travail à 
froid des métaux et ulilisées pour le travail du cuir el des 
matières similaires (p. 1658). 


Ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 


Décré! du 10 février 1951 portant extension à la commune de Gau- 
dreville-la-Rivière de lensemble des dispositions de la jai 
n° 48-1260 du {fr septembre 1918 porlant modilicalion et codi- 
ficalion de la législation relative aux rapports des bailleurs 
el des locataires ou occupants de lœaux d'habitation où à 
usase professionnel et instiluant des allocations de logement, 
modifiée {p. 1079). 


Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 


Décret no 51-179 du 15 février 4931 portant transfert au ministre des 
anciens combatlants et victimes de la guerre des attributions 
confiées au ministre de l'intérieur par l’article S de la loi du 
2% août 1926, modifiée, instituant la médaille des évadés 
(p. 1679). 

Décret no 51-180 du 15 février 1951 portant assimilation, en vue de 
la revision des pensions, de Certains emplois supprimés de 
l'office national des anciens comballants et victimes de la 
guerre (p. 1650). 

drrété du 9 février 1941 relatif au tarif interministériel pour le régle- 
ment de certaines preslalons sanilaires (p. 160). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Décret du 6 février 1931 portant nominalions dans l’ordre de la 
Santé publique (p. 163). 

Décret da 10 février 191 portant promotions et nominations dans 
l'ordre de la Légion d'honneur {p. 1080), 

Décret no 51-181 du 15 février 1951 modifiant le décret no 45-269 du 
2 novembre 1955 en ce qui concerne la procédure de refus de 
la nationalité francaise pour mauvais état de santé ou risque 
de charge pour la collectivité (p. 1081). 

Décrets du 15 février 191 autorisant la créalion et porlant suppres- 
sion de bureaux de bienfaisance dans diverses communes 
(p. 1631). 

Arrêté du 15 janvier 1951 relatif au contrôle de la fabrication des 
produits pharmaceutiques (p. 1681). 

Arrêté portant admission à la retraite (hôpilaux psychiatriques) 
(p. 1682). 


Ministère de la marine marchande. 


Décret du 15 février 1951 portant aflectalion au ministère de la 
marine marchande d'immeubles domaniaux situés à Lézar- 
drieux {Côtes-du-Nord) (p. 1682), 

Décret du 15 février 1951 porlant promations dans le corps des offi- 
ciers d'administration de l'inscription maritime (p. 1682,. 


Imterdiction et suspension temporaire de fonctions (p. 1682). 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Liste des projels, propos 
sitions ou rapports mis en distribution, — Réunions de 
missions du vendredi 16 février 191. — Convocalion de La 
conférence des présidents (p. 1682), 


Conseil de la République. -— Ordie du jour, — Coniocalions de com 
missions {p. 16%). 


INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour. — Convocalions de commissions (p. 164). 


INFORMATIONS RELATIVES AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Convocalions de com'nissions (p. 1631). 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRES DES FINANCES ET DES AIFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU BUDGR?T 
Avis aux importateurs relatif à l'onverture de crédits en dollars pour 
le financement de certaines jmporlalions (p. 166). 
MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMEICE 


Avenant relatif à TJ'exlension d'une concession de di:tr'hutton 
d'énergie électrique (p. 1685), 

Avis aux importateurs relatif à l'ouverture de crédits en dollars pour 
le financement de certaines imporlalions (p. 1635). 


Annonces 15%). 


DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENUUES SÉPARÉMENT) 
N° 25 A. N. 
Assemblée nationale. — Comple rendu in erfenso des débats du 


vendredi 16 février 1959, — Questions écriles, — Réponses des 
ministres aux questions écriles (p. 125). 


LOIS 


LOI n° 51-158 du 16 février 1951 réglant la situation des mili- 
taires ayant appartenu aux forces supplétives d'Afrique du 
Nord et aux troupes spéciales du Levant et servant dans 
l'armée française. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République on 
délibéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Art. 197, — Ta durée des services accomplis par les auxiliaires 
des forces supplétives d'Afrique du Nord ci-dessous énumérés à 
Supplétifs du corps des douairs et des milices sahariennes ; 
Supplétifs des forces maghzen de Tunisie et du Maroc avant 
appartena à uue unilé comballante au cours de la guerre 

1939-1915 ; 

Supplélifs des goums mixtes marocains, 
est complée comme durée de services mililaires actifs À ceux 
d'entre eux qui, ayant demandé avant le 31 décembre 1918 à 
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servir dans des unités régulières de l’armée francaise, ont été 
Bntégrés dans wne de ces unilés dans la limite des effectifs 
aulorisés pour chaque grade par Ja loi de finances, 

Art. 2. — Les suppiétifs visés à l'article 17 de la préseste 
loi conservent, à la date de leur intégration dans une unité 
régulière de l’armée francaise, les grades acquis au eours da 
leurs services dans les formatiuns auxiliaires et la prise da 
rang ces grades. 

Art. 9. — Le: services qui ont été accomplis dans les troupes 
spéciales du Levant par les mitaires de ces troupes, autorisés 
à servir dans une mnité régulière da l'armée française, tout en 
conservant leur statut spécial, sont considérés conne accome 
plis dans l'armée frasicaise pour les droits à pension. 

Art. 4. — Les ofliciers et sous-officiers des troupes spécia’es 
du Levant qui, avant ke 1% jauvier 1946, ont rejoint l'armée 
francase et S'y trouvent actuellement en service, pourront, 
dans la limite des effectifs autorisés pour chaque grade par la 
loi de finances, aprés naturalisation française et sur demande 
agréée, être intégrés dans les cadres francais avec le grade 
et la date de prise de rang qu'ils possèdent lors de leur inté- 
gralion. 

L'ensemble des services accomplis par ces officiers et sons- 
officiers avaut leur intégration seront considérés comme atcoim- 
plis dans l'armée française pour tous les droits y aflérents. 

La préseote loi sera exéculée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 16 février 1951. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 
Le ministre de la défrnse nationale, 
àULES MOCH. 
Le mainistre des [inances et des affaires économiques, 
MAURICE-PEISCHE, 
Le ministre du budget, 
KBGAR FAURE, 


LOI n° 51-159 du 16 février 1951 complétant l’article 3 de l’ordon- 
nance n° 45-2609 du 2 novembre 1945 portant dérogation tem- 
poraire aux dispositions de l'article 15 de la loi du 8 mars 
1928 concernant le recrutement des officiers de justice mili- 
taire. 


L'Assemblée 
délibére, 
L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de la République promulgue Ja loi dont la 
leueur suit: 


nalionale et Je Conseil de Ja République ont 


Article unique. — Le deuxième alinéa de l'article 3 de l’er- 
donnance n° 45-2609 du 2 novembre 1945 est modifié ainsi qu'il 
suil: 

« Ceux de ces magistrats, qui n'auront pas obtenu de diplôme 
de licencié dans les six ans à compter de leur admission au 
slage seront remis à la disposition de leur arme ou service, 
sans perle d'ancienneté ». 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 46 février 1954. 
VINCENT AURIOL. 


Por le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
M PLEVEN. 


Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCH. 


LO! n° 51-160 du 16 février 1951 portant ratification de la cenven. 
tion n° 10 fixant l’âge d'admission des enfants au travail 
dans l’agriculture, adoptée par la conférence internationale 
du travail dans sa troisième session tenue à Genève du 
25 octobre au 19 novembre 1921. 


L'Assemblée nalivnale et le Conseil de la République onf 
déhbcré, 
L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont Ja 
teneur suit: 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé 
à ratilier la convention n° #0 fixant l’âge d'admission des 
enfants au travail dans l'agricuhure adoptée par la conférence 
jnternationale du travail dans sa troisième session tenue à 
Genève du 25 octobre au 19 noveritre 194, dont le texte est 
reproduit en annexe (1}, et à communiquer cette ratification 
au directeur général du bureau international du travail dans 
les eondilions établies par la coostitution de Forganisation 
suternationale du travail. 

La présente loi sera exécutée comme Joi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 16 février 1951. 

VINCENT AURIOD, 
Par Je Président de Ja République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN, 
Le sninisire de l'agrivullure, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le ministre du travail el de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 


{1) Elle fera l’objet d'une publication ultérieure au Journal ofJiciel, 


LOI n° 51-161 du 16 février 1951 autorisant le Président de la 
République à ratifier les quatre conventions de Genève du 
12 août 1949 pour la protection des victimes de la guerre. 


L'Assemblte nationale et le Conseil de la République on 
délibéré, 
L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont ls 
teneur suit: 


Arlicle unique. — Le Président de la République est autorisé 
à ratilier les quaire conventions de Genève du 12 août 1949, 
pour la protection des victimes de la guerre et dont le texte 
est annexé à la présente joi (1). 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 
Fait à Paris, le 16 février 1951. 
VINCENT AURIOD. 
Par Je Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN, 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAR, 

Le ministre des anciens combattants 


et victimes de la guerre, 
LOUIS JACQUINOT. 


1) Etes teront l'objet d'une publication ultérieure au Jourrl 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Autorisation de recrutement de personnel 
par le commissaire genèral du plan. 


Le président du conseil des ministres, le ministre du travail et 
de la sécurité sociale el le ministre du buget, 

Vu le décret n° 46-2 du 3 janvier 1916 portant création à la prési- 
deuce du Gouvernement d’un conseil du pian de modernisation et 
dequiperment et fixant les attributions du cominissaire général 

vu le décret n° 41-119 du 18 janvier 1917 relatif aux modalités 
dewcution du plan de modernisation et d'équiperment et fixant à 
cet ézard les attributions du conseil du plan et du cointissaire 
néral du plan; 
Vu la soi de finances pour l'exercice 1951 (no 50-1613 du 31 dé- 
cembre 1950); 

Vu le décret n° 45-1608 du 13 octobre 1948 relatif au recrutement 
des personnels non tüluiaires, 


Arrétent: 

Art. 4er, — Le commissaire général du plan est autorisé à pourvoir, 
daus les conditions prévues à l'article 3 du décret no 48-1600 du 
43 octobre 1948, deux emplois d'agents contractuels et (rois 
c'azents auxiliaires, 

Art. 2, — En vue de sauvegarder les droits des agents licenciés 
des services publics par suite de compressions huigétaires, il ne 
pourra être procédé au recrutement direct qu'après accord du centre 
d'orientation et de récmplot, 

Art. 3, — Le présent arrêté sera publié au Journal offiriel de la 
Pépublique française. 


Fait a Paris, le 12 février 1951. 
Pour Le président du conseil des ministres 
et par délégation: 
Le secrétaire général du Gouvernement, 
ANDRÉ SÉGALAT, 
Pour le ministre du budget et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT, 
Pour le ministre du travail et de la sécurité sociale 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
JAOQUES DOUBLET. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 10 février 1951 portant substitution et addition de nom. 


le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Article 4er, 


BLUM ({Alexandre-Gabriel), né le 10 novembre 1892, à Aurillac 
fCantal), demeurant À Paris, 97, rue Saint-Lazare, et ses enfants 
Mineurs: {° Bernard-David-Eugène, né le 30 octobre 1%3%%4, à Paris 
(1%); 2o Muriel-Brigitte, née le 6 février 1987, À Paris (17e); 3° Fran- 
tine-Nadine, née le 24 octobre 1938, à Neuilly-sur-seine, sont auto- 
risés à substituer à leur nom patronymique celui de RRESSAC 
afin de s'appeler légalement à l'avenir BRESSAC au lieu de BLUM. 

BLUM (Elienne-Gérard), né le 10 octobre 1925 à Mulhouse (Haut- 
Khin), demeurant à Grenoble (Isère), 9, place des Tilleuis, est auto- 
risé à substituer à son nom patronymique celui de « BARBIER » 
ni s'appeler légalement à l'avenir « BARBIER » au lieu de 
« », 


. COBLENTZ (Joseph-André), né le % maars 1908 à Sarreguemines 
(Moselle), demeurant à Paris, 4, square Jean-Paui-Laurens, et ses 
enfants mineurs: 10 Jean-Jacques, né le 17 mai 1923 à Boulogne- 
Billancourt (Seine) ; 20 Michel-François), né le 26 juin 1938 à Neuilly- 
sur-Seine (Seine), sont autorisés à substituer à leur nom patrony- 
Mmique celui de « CAUBLANCE », afin de s'appeler Kgalement à l’ave- 
nir « CAUBLANCE » au lieu de « COBLENTZ ». 

COCU (Xavier), née le A juillet 190% à Douai {Nord}, y demeurant 
154, boulevard Lahure, est autorisé à substituer à son nom patro- 
hymique celui de « CARLIER », afin de s'appeler également à l'ave- 
« CARLIER » ay ljeu de « COCU 


COCU (Jean-Xavier), né le 10 mars 1927 À Rruzes (Gironde), demeu 
rant à Douai (Nord), 1%, boulevard Lahure, est autorsé à substt- 
tuer à son nom paironvimique celui de « CARLIER » atin de s'appeler 
légalement à l'avenir « CARLIER » au lieu de « COCU ». 


ERNEST-EMILE (Suzanne-Madeleine), née Je 17 avril 1903 & 
Paris (3°), demeurant à Paris, 130 ter, boulevard de Clichy, est 
autorisée à substituer à son nom  patronvinique celui de 
« LACAILLE », afin de s'appeler légalement à l'avenir « LACAILLE » 
au leu de « ERNEST-EMILE ». 

FELDBLUM (Claude), né le sr juin 1922 À Paris (3°), demeurant 
à Paris, 13, rue Spontini, est autorisé À substituer à son nom patro- 
nymique celui de « FABAYRE », afin de s'appeler légalement à 
l'avenir « FABAYRE » au lieu de e FELDBLUM ». 

FRIEDBERGER (Jeän-Tony), né le 23 mars 1M0 À Paris 
demeurant à Paris (16*), 59, avenue d'Evlau, et ses enfants mineurs : 
1° Francis-Alexandre, né le 39 mars 1#31 à Paris (15°); 2o Roland- 
Eric-luies, né le S mai à Paris sont autorisés à substituer 
à leur nom patronymique celui de « BERGER +», afin de s'appeler 
légalement à l'avenir « BERGER » ou lieu de « FRICUBRERGER », 


GOMPLOVITCH (Jean-Paul), né le avril 1M4 Paris (1€), 
demeurant à Paris, 16, rue saussier Leroy, et sa fille mincure Nicole, 
née le inars 19% à Paris (15°,, sont autorisés à substituer à Jeur 
NOIR palrouymaique celui de « GOMPLE », atin de s'appeler Kga- 
lement à l'avenir « GOMPLE » au dieu de COMPLOVNITOH », 


HERSCHKOWITZ (Arthur), né le 133 actobre 1834 À (Ale- 
magnuc), deaneurant à Paris, 8, place de la Madeleine, est autorisé 
à subslituer à <on nom palronymique celui de « HERVAIS », atin 
de s'appeler Jégalement à l'avenir « HERVAIS » au lieu de « HERSCH- 
KOWTTZ ». 


HERSCTKOWITZ (Ezon-Ivo), né le 29 décembre 19% à Berlin- 
Charlotlenburg (Allemagne), demeurant à Paris, 8, place de la Made- 
léine, est autorisé à substituer à son patronvmique celui de 
« HERVAIS », afin de S'appeier légalement à l'avenir « HERVAIS s» 
au lieu de « HERSCHKOWITZ ». 


HERSCHKOWITZ (Fédor-Marcel), né le 29 décembre 1920 à Rerlin- 
Charisttenburg (Allemagne), dermeurant à Paris, 8, place de la Made- 
leine, est autorisé à substituer à son nom patronvmique celini de 
« HERVAIS », afin de s'appeler légalement à l'avenir « HERVAIS » 
au lieu de « HERSCHKOWITZ ». 


HERSCHKOWITZ (Félix-Herbert), né le 6 mai 1928 à Berlin- 
Wümersdorf (Allemagne), demeurant À Paris, 3, place de la Made- 
léine, est autorisé à substituer à son nom patronymique celui de 
« HERVAIS », afin de s'appeler légalement à l'avenir « HERVAIS » 
au lieu de HER-CHKOWITZ ». 


IERSZHORN (Szmul\, né le 5 décembre 1945 à Skarzysko (Pologne), 
demeurant à Paris, 12, rue Réaumur, et ses enfants mineurs: 
4o Luc, né le 17 novembre 1M5 À Paris (14e); 20 Yves, né Île 
1er mai 1948 à Paris (4e), sont autorisés à substituer À leur nom 
jatronymique celui de « HERSON » afin de s'appeler Kgalement à 
avenir « HERSON » au lieu de « HERSZHORN », 


LEIBOWITZ (Georges), né le 8 janvier 1907 à Paris /°), demeurant 
Boulogne-RBillancourt (Seine), 0, avenue J.-B.-Clément, et ses 
enfants mineurs: 1° Roland-Gérard, né le 29 octobre 1928 à Evreux 
(Eure) ; 20 Nicol:-Annie, née le 12 décembre 1M0 À Fontenay-sous- 
Bois (Seine); 3° Alain-Maurice, né le 13 janvier 1%M47 à Boulogne- 
Billancourt (Seine), sont autorisés à substituer à leur nom patro- 
nymique celui de « BOULANGER », afin de s'appeler légalement à 
l'avenir « BOULANGER » au lieu de « LEIBOWITZ ». 


LEVY (Emile-Alfred)\, né le 10 février 199% Wasselonne (Bas- 
Rhin), demeurant à Paris (12), 23, rue Dugommier, est autorisé 
à substituer à son nom patronvmique celui de « MARTIN », afin de 
s'appeler légalement à l'avenir « MARTIN » au lieu de « LEVY ». 


LEVY (Joelle-Sophie), née le 1 cécembre 1922 À Paris (45e). épouse 
KAUAM, demeurant à Paris, 7, rue Eugène-Flachat, est autorisée à 
substituer à son nom patronymique celui de « VILLIERS », afin de 
s'appeler légalement à l'avenir « VILLIERS » au lieu de « LEVY ». 


LEVY (Jacques-Julien), né le août 1924 À Vaucresson (Seine-et- 
Oise), demeurant à Paris (17), 9, rue Jean-Novéas, est autorisé à 
substituer à son nom patronymique celui de « VILLIERS » afin de 
s'appeler également à l'avenir « VILLIERS » au lieu de « LEVY ». 


LEVY (Géranl-André), né le 2% août 1926, À Saint-Cast (Côtes-du- 
Nord), demeurant à Paris (17), 7, rue Eugène-Flachat, est autorisé 
à substituer à son nom patronymique celui de « VILLIERS » afin 
de s'appeler légalement à l'avenir « VILLIERS » au lieu de « LEVY », 

LEVY (Marcel-Louis), né le %6 janvier 1925 à Rliesbruck (Moselle, 


demeurant à Cachan (Seine), 24 rue d'Alsare, est autorisé à subs- 
tituer à son nom patronymique celui de « BENOIT » afin de s'appeler 
légalement à l'avenir « BENOIT » au lieu de « LEVY », 


LEVY (Pierre), né le 24 janvier 1925 À Paris (12°), demeurant à 
Bordeaux (Gironde), 14, rue Ducau, et sa fille rmineure, Francine- 
Paulette-Aline, née le 29 mai 19%0 à Paris (1%), sont autorisés à 
substituer à leur nom patronymique celui de LAUGIER \fin de 
s'appeler légalement à l'avenir « LAUGIER » au lieu de « LEVY ». 


LEVY né le 28 avril 1H6 À Paris (1%), 
demeurant à Paris, 3, rue Anatole-de-la-Forge, et ses enfants mineurs: 
1o Jean-Claude-Robert Marius, né le février 1943 à la Ciotat (Bou- 
ches-du-Rhône) ; 20 Marianne-Françoise-Anna né le 5 octobre 1944 
à Saint-Etienne ({Laire); 3° IMdier-Patrick-Jacques, né ke 8 septembre 
1950 à Neuilly-sur-Seine (Seine), sont autorisés à substituer à leur 
nom patronymique celui de « LEROY afin de s'appeler légalement 


à l'avenir « LEROY » au ligu de « LEVY » 
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ORNSTEIN (Ervin), né le 2 septembre 1908 à Karlovy Vary (Tché- 
æoslovaquie), demeurant à Grenoble (Isère), 4, boulevard Joseph-Val- 
lier, et son enfant mineur, Jacques, né le 23 février 194 à Lyon 
(Rhône), sont autorisés à substituer à leur nom patronymique celui 
de « OSTIN » afin de s'appeler iégalement à l'avenir « OSTIN » au 
heu de « ORNSTEIN », 

SWENDZINIEWICZ (Chiller-Fiszel), né le 5/18 fanvier 19041 à 
Alexandrowo (Pologne), demeurant à Paris (12), passage Stinville, 
et ses enfants mineurs: 49 SWIEDZINOWICZ (Charles), né Île 
9 février 1931 à Paris (12°): 20 SWIENZINOWICZ (Isabelle), née le 
du mai 194 à Paris (10°), sont aulorisés à substituer à leur nom 
atronymique celui de « SVENE » afin de s'appeler légalement à 
Névente « SVENE » au lieu de « SWENDZINIEWICZ » et SWIEDZI- 
NOWICZ 


TROUILLARD (HenriDaniel), né le 7 août 1911 à Neuvy-le-Roi 
(Indre-et-Loire), demeurant à Romilly-sur-Seine (Aube), et ses enfants 
mineurs: fo Nicole-Marie, née le 14 mars 4940 à Blois (Loir-et-Cher) ; 
90 Jean-Pierre, né le ? juin 1917 à Cannes (Alpes-Maritimes), sont 
autorisée à eubetituer à leur nom patronvmique celui de « FRE*- 
NAIS » afin de s'appeler légaleinent à l'avenir « FRESNAIS » au lieu 
de « TROLILLARD ». 

ZYLRERSZTEYN (saac), née le 3 août 1926 à Paris (10), demeu- 
rant à Paris 36, rue des Envierges, est autorisé à substituer à son 
Dom patronvmique celui de « SIBERT », afin de s'appeler légalement 
à l'avenir « SIBERT », au lieu de « ZELBERSZTEYN ». 


ROUAUD {René-Louis-Joseph), né le 7 février 1917 à Trouy (Cher), 
demeurant à Nogent-sur-Marne (Seine), 8, rue Plisson, est autorisé 
à ajouter à son nom patronvinique celui de « PERISSE », afin de 
gs'appe'er légalement à l'avenir « ROUAUD-PERISSE », au lieu de 
« KOUAUD ». 

Article 2, 

Lesdits impétrants ne pourront se pouvoir devant Jes tribunaux 
pour faire opérer sur les registres de l'état civil le changement 
résullant du présent décret qu'après l'expiration du délai fixé par la 
loi du 11 gerréinal, ap XI el en juslüifiant qu'aucune opposition n’a 
été forinée devant le conseil d'Etat, 


Article 3. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice est chargé de l’exécu- 
ton du présent décret 

Fait à Paris, le 40 février 1951. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil] des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
RENE MAYER. 


+ +- 


Décret du 15 février 1951 portant fixation de la commission 
de classement des juges de paix pour l'année 1951. 


Par décret en date du 15 février 1951, sont nommés: 


Président de la commission de classement des juges de paix 
pour l'année 1951, 


M. Aubry, conseiller à la cour de cassation. 


Membres de ladite commission pour l'année 1951. 

M. Janvier, conseiller à la cour d'appel de Paris. 

M. Lemoine, avocat général près la cour d'appel de Paris, en 
remplacement de M, Cerede, dont les pouvoirs sont arrivés à expi- 
ration. 

M. Lebrun, conseiller à la cour d'appel de Rouen. 

M. Lesselin, conseiller à la cour d'appel d'Amiens, en remplace- 
ment de M. Truffier, dont les pouvoirs sont arrivés à expiration. 

M. Brunhes, avocat général près la cour d'appel de Rouen. 

M. Chauffardet, juge de paix du 16° arrondissement de Paris. 

M. Serlour, juge de paix des cantons Nord-Est st Est d'Orléans 
et Neuville-aux-Bois. 

M. Charpentier, juge de paix d'Arpajon et Dourdan, en remplace- 
ment de M. Bouyeron, dont les pouvoirs sont arrivés à expiration. 


+- 


Décret du 15 février 1951 portant nomination d'un magistrat. 


Par décret en date du 15 février 1951, M. Ripert, substitut du pro- 
cureur de la République près le tribunal de première instance de 
Bougie, st nommé substitut du procureur de h République près le 
tWibunal de première instance de Tunis (poste créé). 


Décret du 15 février 1951 portant nominations de magistrats, 


Par décret en date du 15 février 1931, sont nommés: 


Substitut du procureur de la République près le tribunal de pre. 
mière instance de Bougir, M. Bouyssice, juge suppléant rétribué 
du ressort de :1 cour d'appel d'Alger, en remplacement de M. Ripert, 
qui a élé nommé substitut du procureur de la République près le 
tribunal de première instance de Tunis. 

Substitut du procureur de la, République près le tribunal de pre. 
mière instance d'Orléansville, M. Gros, juge suppléant rétribué du 
ressort de la cour d'appel d'Alger, en remplacement de M. Girard, 
qui a élé nommé substitut du procureur de la République près Je 
tribunal de première instance de Blida. 


& 


Décret du 15 février 1951 portant nomination, démission 
de suppléan:s de juges de paix Et conférant l'honorariat, 


Par décret du 15 février 19541: 

Sont nommés suppléants des juges de paix des cantons de: 

Bar-cur-Aube (Aube), M. Bougie (Louis), en remjlacement de 
M. Eymar, qui à été alleint par la limite d'âge. 

Le Carbet (Martinique), M. Souquet-Basiege (Paul), en remplace. 
ment de M. Cyr-Alhis, dont la démis-ion est acceplée. 

La Chartre-sur-le-Loir (Sarthe), M. Menard (André), en remplace. 
ment de M. Menard (Ferdinand), qui a été atteint par la limite 
d'âge. 

Chartres (canton Nord) (Eure-et-Loir), M. Cupper (Guy), en rem. 
placement de M. Nicolet, qui a été aiteint par la limile d’âge. 


Chartres (canton Nord) (Eure-et-Loir), M. Gerbet (Claude), en 
remplacement de M. Rouleau, dont la démission est acceptée, 


Le Grand-Fougeray (Nle-et-Vilaine), M. Lelievre (Victor), en rempla- 
cement de M. Thebault, dont la démission est acceptée. 

Langres (Haute-Marne), M, Fontaine (André), en remp'acement 
de M. Favre, décédé. 

Monlfort-sur-Ri:le (Eure), M. Sanson (Léonee), en remplaceminf 
de M. Thelin, qui a été atlleint par la limile d'âge. 

Montmelian (Savoie), M. Charnay (Jean), en remplacement de 
M. S'rra, dont la démission a élé acceptée. 

Oletta (Corse), M. Clavesani (Jean), en remplacement de M. San- 
telli, dont la démission a élé acceptée, 

Oradour-sur-Vayres (Haute-Viene), M. Berthaud (Jean), en rempla- 
cement de M. Roko:sowski, qui a été atleint par la limite d'âge. 

Poligny (Jura), M. Flattot (Emile), en remplacement de M. Crolet, 
qui a élé alleint par la limite d'âge. 

Sainte-Foy-la-Grande (Girorde\, M, Sarrazin (Jean), en remplace- 
ment de M. Jammes, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Saint-Mamet (Cantal), M. Valadou f{Pierre), en remplacement de 
M. Champeil, décédé, 

Saint-Paulien (Hauï‘e-Loire)}, M. Chirol (Claude), en remplacement 
de M. Robert, dont la démission est acceptlé?, 

Savenay (Laire-Inférieure)., M. Drouillay (Jean), en remplacement 
de M. Fonteny, dont la démission est acceptée, 

Thuir (Pyrénées-Orientales), M. Sirach (Pierre), en remplacement 
de M. Ruppel, qui a élé atteint par la limite d'âge 

Verneuil (Eure), M. Monfrais (Jacques), en remplacement de 
M. Butant, qui a élé alleint par la limite d'âge, 

Sont accepiées les démissions de: 

M. Arres-Lapoque, suppléant du juge de paix d'Agen (2% canton) 
(Lot-et-Garonne). 

M. Barriere, suppiéant du juge de paix de Rochechouart (Heute- 
Vienne). 

M. Caivet, supp'éant du juge de paix de Tonneins (Lot-et- 
Garonne). 

M. Chambard, supp'éant du juge de paix de Savines (Hautes- 
Alpes). 

M. Gelas, suppléant du juge de paix de Miradoux (Gers). 

M. Lux, suppléant du juge de paix de Quingey (Doubs). 

M. Tardivaud, suppléant du juge de paix de Chateaumeillant 
(Cher). 

Sont nommés juges de paix honoraires: 


M. Barrire, ancien suppléant du juge de paix de Rochechouart 
(Haute-Vienne). 


M. Gelas, ancien suppéant du juge de paix de Miradoux (Gers). 
+ 0 
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MEXIQUE Décret du 15 février 1951 portant promotions 
dans le corps du contrôle civil au Maroc. 
NICARAGUA Par décret en date du 15 février 1951, sont promus: 
lisat ] 2.10 F lchel de 1 torial supérieur, 
Légal<ation ou visa de factures consuiairee: 3 p. 100 % échelon. 
ad valorem, minimum de (A compter du mai 1951.) 
Paxaua M. Es'ève (Charces), contrôeur civil chef de commandement ter 
x 3 rilvrial supérieur, 1 échelon, délégué aux affaires urbaines à Rabat 
Légalisation où visa de factures consulaires : 2 p. 100 Contrôleur civil che de commandement territorial supérieur, 
ad valorem, minimum de perception.,............. 700 {er échelon. 
PARAGUAY {A compter du fer janvier 1951.) 
ca M. De'afoese (Charles), contrôleur civil de classe exteptionnelle, 
Tous vieas de 150 F. chef de Ja circonseriplüon des Roharmua à Marrakech, avec ancien. 
Légalisation de 2.300 neté du jer mai 19:46. 
Légalisation ou viea de fa ‘tures consulaires: p. 10 Grapinet (Jean), contrôleur civil de clasce exceplionne:le, 
ai valorem, minimum de perceplion.............. 100 serrélaire d'Orient à la légation de Fraace à Damas (hors cadres), 
avec anciennelé du fer août 140. 
PEROU M. Moris (Roger), contrôleur civil de classe exceptionnelle, préfet 
É er de la Loire (hors cadres!, avec ancienneté du ao 
Visas figurant sons a et b à l'article 6% du tarif... 100 F. 
Mines anne à du M. Guiramand {Maurire), contrôleur eivil de classe exceplionneïle, 
st 2 00 directeur adjoint (2e échelont des affaires chérifiennee et conseiller 
Légalisalion de adjoint du youvernement chérilien à Rabat, avec ancienneté du 
der août 19%. 
M. Walin (René), contrôleur civil de classe exceptionnelle, secré 
Vian es 300 F taire général adjoint de la région de Casabianca, 
Tous aulies visas de + 2,700 


PORTUGAL 


Jégalisation de signatures sur procuration. ......,... 1.650 
Lesalisation de signatures sur actes de l'état civil... 1.000 
Légailisation sur autres documents. . 1.200 


Lésalisation ou visa de certificats d’origine et factures 
con-ulaires, 1 p 1.000 ad valorem, minimum de 
perception: 300 F, 

ROMANE 


Visas de lransil 400 F 
SAN SALVADOR 
Visas figurant sous a et b à Particle 65 du tarif... 700 F. 
Légalisation ou visas de farlures consulaires: 6 p. 100 
ad valorem, minimum de perception: 500 F, 
TURQUIE 
Ligalisation ou visas de certificats d'origine ou de fac- 
tures consuaires: D p. 100 ad valorem jusqu'à 
250.000 francs; 2,5 p. 1.000 nd valorem au-dessus 
de 250.000 francs; minimum de perception: 500 F, 
URUGUAY 
Visas figurant sous b à l’article 65 du tarif.......... 4.400 F. 
Visas figurant sous € à l'article 65 du tarif......... . 9.500 
Légalisation d’un acte d'état civil... ve . 3.500 
Légalisation où visa de certiticats d'origine ou de fac- 
VENEZUELA 


Légalisation ou visa de factures consulaires : 

2 p. 100 ad valorem, avec minimum de 500 F 
jusqu'à S00.000 F. 
2 p. 100 de 800.000 F à 1.600.000 F. 

3 p. 100 de 1.600.000 F à 2.500.000 F. 

3,9 p. 100 au-dessus de 2.500.000 F. 

Art. 2, — Le décret du 30 janvier 1950 est abrogé. 

Art, 3. — Le ministre des affaires étrangères est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journa Cficiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 15 février 1951, 


12 


| R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le nunistre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 


+e+— 


(A compter du fer fanvier 1951.) 

M. Vouttier (Pau'), contrôleur civil de fre classe, 2% échelon, à 
Ja disposition du secrétaire général du protectorat à Rabat, 

M. Guirand (Pierre), contrôleur civil de {re classe, 2e échelon, chef 
de la circonscriplion des Aïlt-Ourir. 

M. Molhes (Jean), contrôleur civil de fre clase, %e échelon, chef 
du service de la prévoyance à la direction de l'intérieur À Rabal. 

(A compter du fer février 1951.) 

M. Pons fLoni<), conträeur civil de fre classe, 9e échelon, chef 
de la circonscription d'El-Hajeb, 

(A compter Qu fer mai 1951.) 

M. Baritou (Louis), contrôleur civil de fre clasce, 2e échelon, chef 
es) section des liaisons adiminiétratives à Ia direction de l'intérieur 
a apat. 

M. Bel (Luelen), contrôleur civil de fre classe, 2e échelon, che! 
de la circonscriplion de Marchand. 

(A compter du fer juin 1951.) 


M. Barbey (Marc), contrôleur civil de fre classe, 9e fchelon, adjoint 
à j'inspecteur dn corps du contrôle civil et chef des sections du per 
sennel el du budget à la direction de l'intérieur à Rabat, 


Contrôleur civil de % classe. 


(A compiler du fer mars 1951.) 
M. Revol (Pierre), contrôleur civil de 3e classe, chef de la circonse 
œiption de Sidi-Bennour. 
M. Bazin (Henri), contrôleur civil de 3e classe au secrétariat géné- 
Pal de ja région de Casablan'a. 
Contrôleur civil de 3 classe. 


(A compter du fer juin 1951.) 


M. Rosset {Francçuis), contrôleur civil adjoint de {re classe, %e éche- 
Jon, chef du bureau du cercle de Mogader, 


Contrôleur civil adjoint de {re classe, 2% échelon. 
(A compter du fer janvier 19%1.) 
M. Lombard (Henri), contrôleur civil adjoint de 1re c'asse, 17 éche 
lon, à la direction des affaires chérifiennes à Rabat, 
{A cormpler du 1er mai 1951.) 


M. Rosset (François), contrôleur civil adjoint de {re classe, 4e éche- 
lon, chef du bureau du cercle de Mogador. 


M. Guena (Yves), contrôleur civil adjoint {re classe, éche 
lon, à la cimonseription d'El Hajeb. 
(A compter du fer juin 1951.) 
M. de Falguerolles (Godefroy), contrô'eur civil adjoint de fre classe, 


4e échelon, chef de l'annexe de Demnate, 
Contrôleur civil adjoint de re classe, 1er échelon. 


(A compter du 1er avril 1951.) 


M. Beguin (Mars-Serge), contrôleur civil adjoint de 2e classe, obel 
du poste de Khemis des Zmamra, 


el 


à 


Se 


Æ, 
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Contrô'eur civil adjoint de 2% classe, 


{A compter du fer avril 1951.) 
Stehelin (Guy), ontrôleur civil adjoint de 3e classe, 2° échelon, 
au cabinet civil du résident général à Rabal, 
(A compter du 1er mai 1951.) 
4. Grenier (Pierre), contrôleur civil adjoint de 3e c'ass, 2° éche- 
Jon, détaché en Tunisie (hors cadres). 
(A compler du fer juin 1951) 
M. Bazin (Paul), contrôleur civil adjoint de 3e classe, 2% échelon, 
Au: irconseriplion de Marrakech-Bantlieue, à Marrakech. 
(Francis), contrôleur eivil adjoint de 3e classe, 2 éche- 
jun, commissaire du Gouvernement près du tribunal du pacha de 
port-Lyauley. 


Contrôleur cicü adjoint de % classe, 2% échelon, 


(A compter du fer janvier 1%.) 
Marcassuzua (Pierre), contrôleur civil adjoint de c'asse, 
ge échelon, à la virconseriplion de Fès-Banlieue, à Fes, 
M. Lepage (Marcel), contrôleur c'vil adjoint de %e classe, fer éche- 
Jon, au secrétariat général de la région de Casablanca, 
Fuchs (ean), contrôleur civil adjoint de ge classe, &‘helon, 
à d'IniN-Tanoul. 


(A compler du 4 février 1951.) 
M. Gaschignard (Paul), contrôleur civil adjoint de Je classe, 
de échelon, à l'annexe de Chemaïa,. 
(A compter du 4er mai 191.) 


M Gabarra (Jean), contrôleur civil adjoint de classe, é'he- 
hu, à l'annexe de Chichaoua. 


Décret du 15 février 1951 portant nominat on de contrôleurs civils 
au Maroc. 


Par décr't en date du 15% février 1951, sont nommés contrôleurs 
civils adjoints de ÿe classe, fer échelon, au Maroc, à compter du 
janvier 1991: 

M. Dessaux (Pierre), Bascoul (Pierre), et Thierry de Vilc-d'Avray 
Michel). 


Décret du 15 février 1951 portant reclasstment et promotion 
dans le corps du contrôle civil au Maroc, 


Par décret en date du 15 février 1951, M. Dulière (Jacques), contrô- 
leur civil adjoint de 2e classe, dun 16 décembre 1918, avec un reliquat 
d'anci nneté de 6 mois 2 jours, est reclassé en ancienneté dans ce 
grade, à compter du 24 septembre 1917, par l'octroi d'une nouveile 
bon‘fl'ation de mois. 

M, Dulière (Jacques), contrôleur civil adjoint de 2e c'asse, du 
21 <eplembre 1917, est promu contrôl ur civil adjoint de {re clusse, 
der échelon, à compter du fer juin 1430. 
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Décret du 15 février 1951 portant reclassement dans le corps 
du contrôle civil au Maroc. 


Par décret en date du 15 février 1951, M. P rrin (Maurice-Pierre), 
contrôleur civil adjoint de fre classe, 2e écheïon, du 1er janvier 1919, 
est reclassé dans ce grade avec traitement, à <ompler du ff mai 
par l'octroi d'une bonification de 8 imois. 


Décret du 15 février 1951 portant admission à la retraite. 


Par décret en date du 15 février 1951, M. Agier {Marcel}, contrû- 
leur civil, chef de commandement territorial supérieur, 2 é‘h lon, 
en mission à l'office du Maroc à Paris, atteint par la timile d'âge 
de son grade Je 28 avril 1950, maintenu en activité pendant un an, 
S ra rajé des cadres du corps du contrôle civil le fer mai 1951 et 
êdinis, à celte date, à faire valoir ses dro'ts à la relraile. 


Décret du 15 février 1951 portant admission à la retrate. 


Par décret en date du 1% février 1931, M. Lemaille (Maurie), con- 
Wôceur civil, chef de cormmandein nt territorial supérieur, fr éche- 
lon, chef du territoire d'Oued Zen, atte:nt par la limite d'âge de son 
#rade le 8 juillet 1950, maintenu en aclivilé p ndant un an en 
raison de s25 charges de famille, sera rayé des cadres du corps du 
Contrôle civil le fer août 1951 et admis, à celle date, à faire valoir 
ses droils à la retraite, 


+0 


Décret du 15 février 1951 conférant l'honorariat, 


Par décret en date du 15 février 1931, le Utre de contrôleur eivi 
honoraire est conlcré à Azier (Marcel), contrô eur civil, chef de 
commandement territorial sunérieur, 2 éclielon, adinis à faire valoir 
ses droits à la relraile le Aer 1901. 


—— 


Décret du 15 février 1951 conférant l'honorariat. 


Par décret en date du 15 février 1951, le Utre de contrôleur 
honoraire est conféré À M, Aimel (George contrôleur civil de 
jre classe, 2% éch'lon, admis à faire valoir ses droils à la relraite 
der mars 1944. 


© 


Décret du 15 février 1951 conférant l'honorariat. 
ar décret en date du 15 féviier 9951, le titra de contrôleur civi 
honoraire est conféré à M. Guyot d'Asnitres de sSalins con- 
trôleur civil de fre c'asse, admis à faire vVaoir ses droits à le 
relraile le {er septen bre 1915. 


Décret du 15 fevrier 1951 con!érant l'honorariat, 
Par décret en date du 15 février 191, le otre de contrôleur civfi 
honoraire est conféri à M, (Georges), contrôleur hors 
classe, admis à faire Va'oir ses droits à la retraite Le 1945 


+ 


Décret du 15 février 1951 Conférant l'honorariat, 

Par décret on date du 15 février 191, le titre de contrôleur civil 
honoraire est conféré à M. Lermaille (Maure), contrôleur civil, chef 
de commandement Prritorial supéri ur, échelon, adinis à faire 
valoir ses droits à la retraile le {°r août 191. 


— 


Décret du 15 février 1951 conférant l'honorariat, 


Par décret en date du 15 février 1951, le tilre de contrô'eur civil 
honoraire est conféré à M. Moussard (Paull, controleur civil hort 
classe, admis à faire valoir ses droils à la retraite 1 pnars 1947, 


— 


Décret du 15 février 1951 conférant l'honorariat. 

Par décret en date du 13 février 19951, le litre de contrô'eur civil 
chef de région honoraire et conféré à M. Pous-icr (Georges), corntré- 
leur civil chef de région, fer échelon, admis à faire valoir ses droits 
à la relraile le jun 1956. 


Décret du 15 février 1951 conférant l'honorariat. 

Par décret en date du 15 février 191, le {tre de contrôleur civil 
chef de région honoraire cest conféré à M. Vipal (Henri), Contrôleur 
civil chef de région, 1er échelon, adimis à faire valoir ses droils à 
la le fer novembre 1915. 


—— 


Décret n° 51-163 du 16 février 1951 relat'f aux frais de renrésen. 
tation des membres de la délégation française à la conférence 
eur le plan charbon-acier. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre &Ges affaires étrangères, du minis- 
tre de: finances el des affaire: économiques, du ministre du 
budget et du secrétaire d'Etat à la fonction pubijque et à la 
réforme administrative, 

Vu l'ordonnance An 6 janvier 1945 portant réforme des trai- 
tements des fonclionnaires de et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires: l'article 20 de Ja loi n° 45-1497 du 
13 août 1947 et l’article 4 de la loi n° 48-24 du G janvier 1948; 

Va Ja soi de finances pour l'exercice 1950 (n° 50-135 du 
31 janvier 1990) ; 

Le conseil des ministres enteadu, 

Décrèle : 

Art. 497, — Des membres de la délégation francaise À la confé- 
rence Sur le pan charbon-acier, Spéciaiement désignés par 
arrèlé du ministre des affaires étrangères, seront autorisés à 
engoges des frais de représentation qui seront soit remboursés 
directement aux intéressés ju-qu'à concurrence de 10.000 
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sur présentation d'une note du créancier, soit pavés directe. 
ment par l'administration aux créanciers réels sur présentation 
de mémoires réglementæires, 

En aucun cas les frais de restaurant engagés par les inté- 
Jessés ne dépasseront Le taux untfaire autorisé; tout 
dépassement de ce taux maximum restera entièrement à la 
charse personnelle des intéressés. 

Aït. 2 — titre exceptionnel, rextains membres de la délé- 
gation francaise, désignés par arrêté interministértel à inler- 
venir sous la Sgualure du ministre d's affaires étrangères et 
du ministre des flnances et des affaires économiques, pourront 
recevoir À leur domicile personnel des merabres des dé'égations 
étrangères, Les intore<és présenteront une note de frais qui 
leur sera remboursée dæcelement. 

Art 5, — Toutes pièces de dépenses de frais de représenta- 
tion devront mentioener les noms et qualités des personnalités 
invitées: elles seront adressées, revèlues de la Signature du 
chef de la délégation francaise où de son délégné, au chef du 
bureau technique des conférences iaternationales, pour visa 
et à parer. 

Ari. 4. — He ministre des affaires étrangères, le ministre des 
finances ot des affaires économiques, le ministre du hudget 
et te secrétaire d'Etat à la fonction pub'ique et à Ja réforme 
administrative sont chargés. chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offi- 
ciel de République francaise. 

Fait à l'aris, le 16 février 1951. 

R. PLEVEN. 
Par le président du ronsei! des ministres: 
Le muvstre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 
Le ministre des finances el des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCRE, 
Le ministre du biulget, 
EDGAIR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat à 1x fonction publique 
et à la réforme adminrstralive, 
PIERRE MÉTAIER, 


Administrateurs civils. 


Par arrêté du 14 février 1954 est rapparlé, en ce qui concerne 
M (Paul, l'arrété du 15 décembre 149 portant promotion de 


Paul, assttant administrateur, est promu administrateur 
adjoini, à compter du avril 1948. 


Pur arrêté du 14 février 1951, sont rapporlés, en ce qui cancerne 
M. Pistre, les arretés du 31 janvier #950 portant classement de 
cet agent au Lr échelon de la 3 classe des adininistraleurs du 
der juuivier 1929, puis proinotion au 2° échelon du janvier 1950. 

M. Paul Pistre est classé adininistrateur civil de 3 classe, {er éche- 
lon, pour prendre rang du fer avril 1988. 

M. Paul Pistre est promu au > échelon, à compler du 1°r juin 1949 


MINISTERE DE L’INTERIEUR 


’ Citation à l’ordre de la Nation. 


Le président du conseil des ministres, sur la proposition du 
ministre de l'intérieur et du secrétaire d'Etat à l'intérieur, cite 
à l’ordre de la Nation: 

M. Arpallanges (Antoine), secrétaire de la mairie du Lonzac 
(Corrèze) : secrétaire de mairie pendant 24 ans, a toujours fait 
preuve d'un parfait esprit du devoir et de sacrifice, Le 3 avril 
1944, alors que la commune du Lonzac était occupée par une 
colonne allemande, M. Arpaillanges a refusé de dévoiler lempla- 
cement des camps de maquisards et de condnire un officier 
chez un halitant de Ta localité recherché par la Gestapo. Il a 
été fus:llé le lendemain par l'ennemi, 

Fait À Paris, le 15 février 1951. 

R. PLEVEN. 
Paz le président du ronseil des ministres: 
Le de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE. 
Le secrétaire d'Etat à l’intérieur, 
EUGRNE THOMAS, 


| 


Décret du 15 février 1951 portant changement de nom de la com, 
mune de Croizet (canton de Saint-Symphorien-de-Lay, arrondisso. 
ment de Roanne, département de la Loire). 


Par décret en date du 15 février 1951, la commune de Cmire 
{canton de arrondissement de Roanne, 
département de la Loire} portera désormais Le nom de Cnizet-sur 


Gand. 


Décret du 15 février 1951 portant autorisalion d’aliénation amiable 
d'un immeubie appartenant à la vilie de Chambéry (Savoie). 


Par décret en date du 15 février 1959, la ville de Chambéry a 64 
autorisée à céder à l'armmable à la anonyme coopéralive La 
Savoisienne, dont le sicge est à Chambéry, les terrains de l'ancien 
cimelière désaffecté dit « de Paradis ». 

Ces terrains sis à Chambéry, route du Mont-du-Chat, figurant an 
cadastre sous Les 100 p, 104 p, 102 p, 105, 10%, 109, 106, 107, 
109, 119, 111 p et 12 p de la sestion E et sent représentés limitég 
par une teinte rose sur le plan approuvé. 

La cession cura heu dans les conditions fixées par la convention 
intervenue entre les parles el suivant la régementalion en vigueur 

La présente aulorisation sera considérée comuine nulle el non ave 
nue si la cession dont il s’agit n'est pas réalisée dans un délai de 
deux ans à compler de ce jour. 


0 + 


Décret du 15 février 1951 portant nominalion d'un membre 
du conseil! de préfectue de la Réunion. 


Par décret en date du 15 février 1951, M. Delobel {André}, conseiller 
A la cour d'appel de la Réunion, est désigné pour deux ans pour rem. 
plir les fonctions de membre titulaire du conseil de nréfecture da 
da Réunion, en rermplacernent de M. Lambert (Roger), dont la dérmis- 
sion est accep'ée. 
0 +- 


Décret du 15 février 1951 admettani un conseiller de préfecture 
à faire valoir ses droils à la retraite. 


Par décret #n date du 15 février 1951, M. Bernard (Louis), oonseil. 
ler de préfecture de casse au consii de piéiecture interdépas 
Leunental de Marseille, est admis à faire valoir ses droits à la retraite, 


— 


Ouverture de crédits spéciaux d'exercice clos. 


Par arrêté en date du 9 février 1951, il est ouvert au ministre de 
l'intérieur, en auginentalion des restes à payer de l'exemice Ci54 
49%, un crédit spécial s'élevant à 4601531 F, montant de nouvelles 
créances constatées sur cet exercice. 

+- 


Momination de chefs de cabinet de préfets. 


Par arrêté en date du 145 février 1951, M. Denis (Philippe), chef da 
cabine! du préfet de la Haute-Marne, est nornmé chef de cabinet du 
préfet de l'Hérault, en remplacement de M. Robert Poujol, précé- 
dernment détaché à l'administration centrale. 


— 


Par arrété en date du 15 février 1954, M. Pierre Lenquette esf 
norminé chef de cabinet du préfet de la Haute-Marne. 


Par arrôts en date du 15 février 1951, M. Tourdias ‘Maurite) est 
nommé chef de cabinet du préfet du Tarn. 


Personnel du cadre des préfectures. 


Par arrètés en date du 15 janvier 1951, ont slé prormus chefs de 
diviston, avec effet du 31 décembre 1950, les attachés de prélecture 
dont les noms suivent: 

A la préfecture de la Somme: M. Maheo (Ange), attaché à la pré 
fecture de la Vienne. 

En service détaché: M. Güibert (Ilenri) (détaché). | 

En service détaché: Mme Dalin (Marie-Antoinette) (détachée). 

A la préfecture de la Martinique: M. Arzur (Marcel), atiaché à la 
préfecture de la Guadeloupe, 


Rectificatif au Journal officiel du 8 février 1954: page 1376, 1" 
colnne, au centre administratif et technique interdépartemental de 
sr gi au lieu de: « Mile Henrictte Klety », lire: « Mlle Henriette 

mely », 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


pécret n° 51-164 du 10 février 1951 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application de l'ordonnance 
n° 45-1919 du 28 août 1945 relative aux augmentations ou 
diminutions de valeur apportées aux immeubles réquisition- 
nés à la suite de travaux exécutés par l'Etat. 


Le président du conseil des ministres, 

çur le rapport du ministre de la défense nationale. du garde 
des Ceux, ministre de la justice, du ministre des finances et 
des affaires économiques, du ministre du budget, du ministre 
de L'industrie et du commerce et du ministre de la reconstruc- 
tion el de l'urbanisme, 

Vu la loi du 11 juillet 198 sur l'organisation générale de Ja 
pation pour le temps de guerre, ensemble les textes qui Font 
modiiée et complétée ; 

vu l'ordonnance n° 45-1919 du 28 août 1945, relative aux aug- 
mentations ou diminutions de valeur apportées aux immenbies 
requisiionnés, à Ja suite de travaux exécutés par | Etat, notamn- 
ment l'article 4 ainsi conçu! « Des règlements d'administration 
publique détermmineront, s'il Y a lieu, les mesures propres à 
assurer Fexécution de la présente ordonnance »; 

Vu la loi n° 48-1516 du 26 septembre 1948 fixant l'évaluation 
des voies et moyens du budget général pour l'exercice 4958 et 
relative à diverses dispositions d'ordre financier, notamment 
l'article 100; 

Vu le décret n° 49-1209 du 28 août 1949 relatif au contrô'e des 
opérations immobilières poursuivies par les services publies on 
d'intérét publie où au regroupement des services administratifs 
et modifiant l’article 22 du décret du 5 juin 1940 relatif au 
domaine immobilier de l'Etat; 

Vu le décret n° 49-1313 du 27 septembre 1949 relatif à l'affee- 
tation des momeubles domanjaux ou détenus en jouissance à 
un titre queleonque par l'Etat; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Titre Er, — Disposilions générales, 


Art. 4, — Les dispositions du présent règlement sont appli- 
cables dans le cadre de Ia loi du 11 juillet 198, complétée par 
ordonnance du 28 août 1945: 

{° Aux réquisitions d'usage d'immeubles prononcées par les 
différents départements ministériels pour les besoins des admi- 
nstrations publiques, où au profit de tiers occupant dans l'in- 
térèt de 

2e Aux occupations avant fait l'objet, sous une dénomination 
quelconque, d'accord amiables de location verbaux ou écrits, 
passés depuis le 25 août 1939. 

Elles visent uniquement jies biens ayant un caractère immo- 
bilier. 

Art. 2. — Les administrations publiques bénéficiaires des 
réquisilions ou des locations ont la faculté d'enlever les instal- 
btions amovibles ou fixes réalisées par elles, sous réserve de 
paver, aux prestataires, une indemnité représentative des dégra- 
ditions entraîntes par l'enlèvement desdites installations. 

Celle indemnité est calculée, le cas échéant, selon les pres- 
Cipions de la loi du 11 juillet 1938 et des textes subséquents. 

AI 9, — Dès que la levée de la réquisition est prononcée 
où que loccupation est terminée, Fautorité occupante fait 
procéder, dans le plus court délai, à l'établissement d’un état 
des lieux, en présence du prestataire ou d’un représentant 
Handaté par lui, ou, à défaut, d’un représentant de la imuni- 
cpalté, conformément aux articles 29, 33 et 36 du décret du 
2 novembre 1938. 

Let état des lieux comporte, d’une part, la description pré- 
Ge des dégâts ou dégradations imputables aux services ocen- 
ponts, d'autre part, le relevé détaillé des travaux d'amélio- 
Talioh exécutés par eux. 

Art. 4, — Dans le cas où le prestataire est locataire de l'im- 
Meuble, l'état des lieux se rapportant aux travaux d'amélio- 
lation est établi en sa présence ainsi qu'en présence du pro- 
P'iéiaire où de leur représentant. 

Les usufruitiers ou les titulaires d'un droit d'usage on d'ha- 
Lilation, s’il en existe, doivent également assister par eux- 
“Ari ou par représentant à l'établissement des états des 


Trrre I, — Travaux ayant entraîné une diminution 
Où une augmentation de la valeur vénale des immeubles. 


At. 5. — Dans le cas où le prestataire étant locataire de 
immeuble, une clause du bail met à sa charge des travaux 
de gros entretien, le locataire est substitué au proprittaire 


pour le remboursement des dépenses effectuées par l'Etat en 
ses lieu et place, conformément aux dispositions de l'article 
25 series de la loi du 11 juillet 1938 complétée par l'ordon- 
nuance du 28 août 1945, 


Art. 6. — Doivent ètre considérés comme avant apporté une 
Moins-Value aux immeubles réquisitionnés ou loués, les tra- 
vaux tels que: construetions, aménagements où transforma- 
lions effectués par l'Etat où par un lies occupant dans Fin- 
térèt de l'Etat, dont l'exécution se traduit par une diminution 
de la valeur vénale desdits inumeubles où par une diminution 
de leur revenu. 


Art. 7. Doivent être considérés comme avant apporté une 
plus-value aux immeubles réquisitionnés ou loués, les tra- 
vaux tels que: constructions, améliorations, embellissements, 
eménagements effectués par FElat, qui procurent une aug- 
meéntalion de la valeur vénale desdits immeubles ou une aug- 
mentalion de leur revenu, 


Art. 8 — Le recouvrement amiable de la créance de l'Etat 
au Ulre de la plus-value définitivement fixée, soit par accord 
amiable, soit par décision de Fautorité intéressée après avis 
de Ja commission d'évaluation, soil par décision judiciaire, est 
poursuivi par les soins exclusifs de Fantorité chargce du 
reglement de loccupation suivant la procédure des ordres de 
re\ersement. 

Cette autorité à Ja charge de linscriplion du 
reconnu à FEtat. 

Les poursuiles sont exercées dans les conditions prévues 
par la bi du 13 avril 1898, arlicle 54, où par la loi du 13 mars 
1942, article 2. 


privilège 


Tome HE — Reprise des immeubles par l'Etat. 


Ait, 9. — Le propriétaire qui désire opler pour la vente de 
son immeuble dans les conditions prévues à Particle 23 quater 
de Ja loi du {1 juillet 1938, complétée par l'ordonnance du 
28 août 1945, doit adresser son option à l'autorité requérante; 
célle-ci doi en aviser sans délai le ministre des finances en 
ni faisant connaitre si elle à où non lutilisalion de l'inimeu- 
ble, 

Copie de cette communication est adressée, en même temps, 
au préfet du département de la situation de l'immeuble. Le 
préfet doit, dans le délai de quinze jours, transmettre au 
ministre des finances Son avis motivé sur Ja suite qu'il con- 
vient de donner à l'opération en indiquant, dans le cas où il 
serait favorable à l'acquisition, l'affectation qu'il conviendrait 
donner à l'immeubie. 

La commission centrale de contrôle des opérations immobi- 
lières, où la commission départementale, compétente, en appli- 
cation des dispositions Jégislatives et réglementaires en 
vigueur, est appelée à se prononcer sur le vu du dossier com- 
prenant notamment l'avis du préfet, 


Art. 10, — Si, après avis de la commission de contrôle, con- 
formément au huitiéine alinéa de Partic'e 23 quater de la loi 
modifiée le 11 juillet 1938, le ministre des finances s'oppose à 
l'acquisition, il informe l'autorité compétente chargée de noti- 
fier au prestataire la décision prise. Dans ce cas, le presta- 
taire est informé du montant de la créance à récupérer à son 
eacontre, montant réduit au maximum à 90 p. 100 de Ja valeur 
vénale de l’immeuble au jour de la restitution, terrain non 
compris S'il S'agit d'un immeuble bâti, comple non tenu des 
travaux exécutées. 


Art. 11. — Dans le cas où l'acquisition est régulièrement 
autorisée, elle est poursuivie par l'autorité dont dépend le 
service affectalaire de lFinmeuble. 

Art. 42. — Dans le cas où le propriétaire fait connaître qu'il 
entend opter pour Ja vente de son immeuble dans les condi- 
tons prévues à l'article 23 quinquies de Ha loi du 11 juillet 
1938 susvisée, l'Etat n'est pas en droit de refuser l'acquisition 
de celui-ci. 

L'autorité requérante qui reçoit cette option est lente aux 
communications prévues à Particle 9 ci-dessus, 

Le préfet et ceile des commissions de contrôle des opéra- 
tions iminobiheres compétente sur Favis visé à Particle 9 pré- 
cédent se prononcent uniquement sur l'affectation qu'il con- 
vient de donner à l'immeuble. 

Si l'immeuble ne peus être affecté à aucun service publie, 
son acquisition est poursuivie à la diligence du service des 
domaines, en vue de son incorporation au domaine privé, non 
affecté, de l'Etat. 


Titre IV. — Disposilions diverses. 


Art. 13. — Le précédent décret est applicable aux travaux 
exécutés dans les immeubles des entreprises réquisitionnées, 
on louées en tant que telles, par les services publics en vue 
d'en assurer l’exploitalion par les propres moyens. 
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Art. 14. — Le ministre de la défense nationale, le garde des 
Breaux, ministre de la justice, le ministre des finances et des 
affaires économiques, le ministre du budget, le ministre de 
l'industrie et du commerce, et le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la Mépublique francaise. 

Fait à Vl'aris, le 10 février 1951. 

R. PLEVEN, 
Par le président da consell des ministres : 
Le munistre de la défense nationale, 
JULES MOCH. 
Le garde des scrauxr, mimistre Ce la justice, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE PETSORE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le mimistre de l'industrie et du commerce, 
JEAN MARIE LOUVEL. 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUCÈNE CLAUDIUS-PETIT. 


Décret n° 51-165 du 10 février 1951 modifiant l'article 164 du 
décret du 22 novembre 1339 portant reglement sur le service 
de santé de l'armée à l'intérieur (admission dans Îies hôpi- 
taux militaires au compte du service de santé). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de 11 défense nationale, du minis- 
tre des linaïiceæs et des affaires économiques et du ministre du 
budget, 

Vu le décret du 22 novembre 1939 portant réglement sur le 
service de santé de l'armée à l'intérieur, notamment l'arti- 
cle 164, 

Décrète : 

Art. 4°, — L'article 166 du décret dun 22 novembre 1939 por- 
tant règlement sur le service de santé de l’armée est complété 
ainsi qu'il suit: 

« Sont admis dans les hôpitaux militaires à la charge du ser- 
vice de santé: 

« {4° Les anciens militaires, libérés à la suite d'une campagne 
coloniale, pendant le délai qu s'écroule entre leur libération 
et leur admission au bénéfice de l’article 64 de la loi du 34 mars 
1919, s'ils remplissent les conditions fixées par les instructions 
d'application. » 

Art. 2, — Le ministre de la défense nationale, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le ministre du budget 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal ojfwiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 10 février 194. 


R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le mirustre de La défense mationale, 
JULES MOCH, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 


MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budyet, 
EDGAR FAURE. 


Décret n° 51-166 du 10 février 1951 portant assimilation, bn 
vue de la revision des pensions, de certains emphois suppri- 
més dans les services du secrétariat d'Etat aux forces armécs 
(guerre). 


Le président du censeil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale, du minis- 
tre des finances et des affaires économiques et du ministre du 
budget, 

Vu la loi du M septembre 1%M8 portant réforme du régime 
des pensions civiles et militaires, notamment ses articles 17 
et 61; 

Vu le décret du 17 mars 1%M9 portant règlement d'aïminis- 
tration publique pour l'application de la loi susvisée du 20 sep- 
tembre 1948, notamment son article 20; 

Vu le décret du 19 juillet 1948 portant classement hiérarchi- 
que des grades et emplois des personnels civils et militaires de 
l'Etat reievant da régume général des retraites, 


Vu le décret du 14 avril 1949 


classement hiérarchique des grades et emplois des 


civils et militaires de l'Etat; 


à 
relatif à la revision du plan de 
personnels 


Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 


Art. — Pour l'application des dispositions de l’art. 
loi du 20 septembre 1958 susvisée, les assimilation 
emplois et classes ou grades et échelons supprimés ou 

fait l’objet de modifications de structure et d'appellation ce 
nant diverses catégories de personnel des services extérieurs 


de la 


secrétariat a’Etat aux forces arr 


le 
S des 
avant 


nées (guerre), S établissent Cons 


formément aux équivalences indiquées dans le tableau ci-an. 


nexé. 


Art. 2, — Le ministre de la défense mationale, le ministre deg 
finances et des affaires économiques et le minietre da budget 
sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 4y 
résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répw 


ique française. 


Fait à Paris, le 10 février 1951. 


R. PLEVEN. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le munistre de la défense nationale, 


JULES MOCIT. 


Le ministre des finances ei des affaires Économiques, 
MAURICE -PEISCHE. 


Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 


Tahlsau annexé au déoret 


n° 51-166 du 10 février 1951. 


EMPLOI SUPPRIMÉ 


| 


ASSIMILATION 


Coramis d'administration princi- 
pal de fre classe de l'école spé- 
ciale militaire de Saint-Cyr. 


Cormmis d'administration à la sec- 


Chef surveillant de 2 classe deg 
écoles mililaires. 


Chef survaihant des écoles milk 


tion technique du génie: taires : 
Classe exceptionnelle. ...,..…. ire classe, 
Principal de ciasse......…. 2 classe, 
Principal de 2e casse. 
Principal de 2° classe... 4° classe, 
De D» classe. 
De 2 Classe... riasse. 
De 3 classe..... 7e classe. 
Lingère de l'école spéciale mili- |Lingère de l'école nalionale vil 
taire de Saint{xr: rinaire : 
2e 2 classe. 
3e CIASSe.. 3 classe, 
classe... &4s classe, 
5 classe. 
Dessinateur principal À l'écoie 


supérieure de guerre au traite- 
ment de 17.250 F au 1% octo- 
bre 19W. 


Adjoint au bibliothécaire de 
l'école supérieure de guerre au 
traitement de 16.000 F au 
ter octobre 


Chef mécanicien hors classe À le 
manutention militaire d’Epinal. 


Chef ouvrier meunier de 2% «lasse, 
4sr échelon, à la gestion des 
subsistances de Nevers. 


Ingénieur dessinateur de travaux 
du bâtiment au traitement per- 
sonnel de : 


{Au 1er octobre 4930). 


Veilleur de nuit à l'établissement 
du matériel de Châteaudun, au 
traitement de 9.700 au 
4er octobre 193%. 


Agent alsacien ou lorrain du ser- 
vice de santé de d® classe, 
%æ échelon, 


Dessinateur de fre dasse, {er éche 
lon, 


Bibliothécaire des établissements 
mililaires de 1" classe. 


Chef ouvrier de 
2e catégorie, classe. 
Chet ouvrier professionnel de 
2° catgorie, casse. 


ingénieur dessinateur de travel 
du bâtiment du département de 
l'air &e: 


{ classe. 


Gardien de 6° classe, 


Casernier du génie de 1" class, 
> échelon. 


À 
| 


vété 


éche 


aents 
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Décret n° 51-167 du 10 février 1951 compiétant le décret 
n° 50-1038 du 18 août 1950 portant assimilation à des caté- 
gories existantes en vue de la revision des pensions, de cer- 
tains empiois appartenant à des corps ayant fait l’ebjet de 
modifications de structure (secrétariat d'Etat aux forces 
armées « guerre »). 


Le président du conéeil des ministres, 

Sur Le rapport du ministre de la défense nationale, du minis- 
re des hinanres el des affaires économiques et du ininistre du 

dgel, 
1, loi du 20 septembre portant réforme du régime des 
pensions civiles et militaires, notamment ses articies 17 et 61; 

va le décret du 17 mars 1949 portant règlement d'adminis- 
wauon publique pour l'application de la loi du 20 septembre 
notamment son article 20; 

Vu le décret du 10 juillet 1948 portant classement hiérarchi- 
que des grades et emplois des personnels eivils et militaires 
de lEut relevant du régime général des retraites; 
vu le décret du 14 avril 1949 relatif à la revision du classe- 
ment htrarchique des grades et emplois des personnels civils 
et militaires de l'Etat; 

Vu e décret du 20 janvier 1950 portant règlement d’adminis- 
tation er et fixation du statut des corps des personnels 
svis administratifs, des arsenamx, élablissements et services 
du ministère de Ja défense nationale ; 

Vu le décret n° 50-1038 du 18 août 1950 portant assimilation 
à de: catégories existantee, en vue de Ja revision des pensions, 
de emplois appartenant à des corps avant fait l’objet 
de modifications de structure (secrétariat d'Etat aux forces 
armées « guerre »); 

Le conseit d'Etat, section des finances, entendu, 


Décrète : 
Art, 1, — Le tableau annexé au décret n° 50-1038 du 18 août 
jou est complété comme euit: 


EMPLOIS ASSIMILATION 


Commis adininistralifs de classe 
exceptionnelle créée par Je dé- 
cret du 14 avril 1949. 


adiministratifs retraités 
avant le 197 janvier 1949 et réu- 
nissant ans d'ancienneté en 
cette qualité où en qualité de 
commis administratif principal. 

Agents administratifs retraités | Agents administratifs, 
avant le ter janvier 1949 et réu- | lon. 
1i-sant 6 ans d'ancienneté en 
qualité ou en qualité de 
administratif principal. 


3* échs- 


Art, 2 — Le ministre de Ja défense nationale, le ministre 
des fininces et des affaires Re et le ministre du bud- 
gel suit chargés, chacun en ce qui le concerne, de Pexéeution 
lié au Journal officiel de la 


du présent décret, qui sera p 
Rioubique française. 
Fait à Paris, le 10 février 1%1. 
R. PLEVEN. 
lar le président du eonseil des ministres: 
Le nunisire de la défense nationale, 
JULES MOCH. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE 


Décret n° 51-168 du 10 février 1951 complétant le décret 
n° 50-1041 du 18 août 1950 portant assimilation à des caté- 
Sories existantes en vue de la revision des pensions de cer- 
tains emploïs appartenant à des corps ayant fait l'objet de 
modifications de structure (secrétariat d'Etat aux forces 
armées « air »). 


Le président du conéeil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale, du minis- 
Lee finances et des aflaires économiques et du ministre du 
uaiget, 

Vu la loi du 20 septembre 1948 portant réforme du régime des 
Pensions civiles et militaires, notamment see articles 17 et 61; 
Vu le décret du 17 mars 1949 portant règlement d'adminis- 
tation publique pour l'application de la du 20 septembre 

susvisée, nolarmment son article ©; 


Vu l’ordonnance du 18 octobre 1945 portant création au minié- 
tère de l’air du corps de chefs de travaux de l'air; 

Vu Je décret du 10 juillet 198 portant ciassement hiérarchie 
que des grades et emplois des personnels civils et militaires 

e l'Etat relevant du régime général des retraites; 

Vu le décret du 14 avril 1949 relatif à la revision du classes 
ment hiérarchique des grades et emplois des personnels civils 
et militaires de l'Etat; 

Vu le décret du 2 janvier 19% portant règlement d'adminiss 
tration publique et fixation du statut des corps des personnels 
eivils administratifs, des arsenaux, établissements et services 
du ministère de la défense nationale ; 

Vu Je décret n° 20-1041 du 18 août 190 portant assimilation 
à des Catégories exislantee, en vue de la revision des pensions, 
de certains emplois appartenant à des corps avant fait l'objet 
de modifications de structure (secrétariat d'Etat aux forces 
armées « air »); 
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Le conee:l d'Etat, section des finances, entendu, 


Décrète : 
— Le tableau n° annexé au décret n° 


Art. 50-1041 du 
18 aoû! 1990 est compiélé comme sul: 


EMPLOIS ASSIMILATION 


Agents administralifs retraités 
avant le fer janvier 1949 et réu 
hissant ans d'ancienneté en 
cette quahité où en qualilé de 
administratif principal. 


Commis adaninistralifs de classe 
exceplionne ls crée par le dé- 
crel du avril 1919. 


Agents  administralifs  relraités | Agents adiministralifs, éehgs 
avant le for janvier 1919 et réu- lon, 
nissaut 6 aus d'äanciennelé en 
celle qualité ou en qualilé de 
commis administratif princ:pal. 
Art. 2. — Le ministre de Ja défense nationale, le ministre 


des tinances et des affaires économiques et le ministre du hude 
el sont chargés, chicun en ce qui le concerne, de l'exécution 
u présent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 10 février 1%1. 
R. PLEVEN. 
Par le président du Conseil des ministres: 
Le de la défense natiwmale, 
JULES MOCH, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSORE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 


Décret n° 51-169 du 10 février 1951 portant suppressions 
d'emplois au ministère de la défense nationale. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale, du minis- 
tre des finances et des affaires économiques et du ministre du 
budget, 

Vu Ja loi n° 50-587 du 24 juiilet 1950 relative au développe- 
ment des crédits affectés aux dépen<ces mibtarres de fonction 
nement et d'investissement pour l'exercice 1900, 

Décrète : 

Art. {, — Sont supprimés au ministère de Ja défense natio- 
nale kes emplois prévus à lélat annexé au présent décret. 

Art. 2. — Le ministre de la défense nationale, le ministre 
des finances et des affaires éconoin , et le ministre du bud- 
get sont chargés, chacun en ce qui le corwerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal offiriel de là 
République française. 

Fait à Paris, le 10 février 1951. 

R. 

Par le président du conseil des minisires: 

Le ministre de la défense nationab, 
JULES MOCH. 
Le ministre des [finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 

Le ministre du budget, 

ELGAR FAURK. 


| 
de 
inelg 
le 
| des 
iVant 
du 
i-an- 
p deg | 
du | | 
— 
| 
| de 
| de 


1654 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUELIQUE FRANÇAISE 17 Février 1954 


ETAT ANNEXE 


Etat des emplois supprimés au ministère de la défense nationale. 


EL — SECTION COMMUNE 


SERVICE DE SANTE DES ARMEES 
EMPLOIS TOTAL 
Art. 1 (air). Art. 2 (guerre). Art, 3 (marine), 
A — EuPrLovÉs 
Personnels tilulaires. 
änfirmières des hôpilaux militaires. 8 20 28 
Personnels auxiliaires et contractuels. + 
Employés de bureau recrutés sur contrat... » 6 » 
Auxiliaires de bureau.............. RSR » 102 » 102 
Auxilinires de service... 1 » » 
genis sur » 1 » 1 
B. — Ouvierns {chap. 1120). 
II, — SECTION AIR 
SERVICES OUVRIERS OUVRIERS OUVRE 
et service IVRIERS 
MPLOIS COMMISSARIAT! MATÉRIEL A 
LS formation formation commissariat. matériel. TOTAL 
« Air ». « Air », 
— 
À. — Euriovés 
Personnels titulaires. 
Commis 3 » » » » 
Aides cominis 2 » » » » 2 
. Personnels auxiliaires et contractuels. 
Agents du cadre » » » » » 
Contremaitres 1@ChmICIENS. 1 18 » » » 49 
de se nm 16 » » » » 108 
Auxiliaires de service............ 1 » » » 1 
B — OuvriErns 
Ouvriers professionnels. ......,...,... » » 82 » 14 
Ouvriers non professionnels. » » 47 5 67 119 
Personnel des » » » 4 » » 4 
HI, — SECTION « GUERRE » 
EMPLOIS INTENDANCE MATERIEL GENIE TRANSMISSIONS | RECRUTEMENT TOTAL 
A. — EMrIoyes 
Personnels titulaires. 
Administrateurs de l'école » 4 » » 1 
és 5 » » » » 5 
Concierges ......... 30 » » » » 3 
Personnels auriliares et contractuels. 
50 » 1] ai » 81 
Employés de bureau sur contrat... ss... 161 18 10 9 3 21 
Auxiliaires de bureau el de Service... 231 403 211 1.128 
754 249 434 95 214 1.416 
500 1.040 89 %6 1.660 
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n° 51-170 du 15 tévrier 1951 portant fixation de la quotité 
du prélèvement à effectuer au cours de l’année 1950 au proñt 
du fonde de prévoyance de l'aéronautique institué par la loi 
du 30 mars 1928 fixant le statut du personnel navigant de 
l'aéronautique. 


Le président du conseil des ministres, 


<ur le rapport du ministre de la défense nationale, du 
ministre de la France d’ouire-mer, du ministre des travaux 
oublie, des transports et du tourisme, du ministre des finances 
#\ des aflaires économiques, du ministre du budget et des 
gecrclaires d'Etat aux forces armées, 

Vu la loi du 30 mars 192$ fixant le statut du personne! navi 
gant de l'aéronautique ; 

Vu le décret du 23 mai 1929 portant règlement d’adminis 
wrauvn publique sur l’organisation du fonds de prévoyance de 
aéronautique institué par l’article 3 de la loi susvisée; 

Vu le décret n° 48-1686 du 30 octobre 14%%8 portant consti 
tution de l'indemnité r services aériens; 

Vu l'avis émis par commission du fonds de prévoyance 
de l'aéronautique en sa séance du {® juin 1%, 


Décrète : 


Art, fe, — La quotité du Éé0 à eflectuer au profil 
du fonds de prévoyance de l'aéronautique sur les indemnités 
de fonctions où indemnités pour risques professionnels ainsi 
ue sur les indemnités pour services aériens et sur les primes 
services aéronautiques est maintenue jusqu'au 31 décembre 
{00 à 6 p. 100 de ces indemnités et primes. 

Art, 2. — Le ministre de la défense nationale, le ministre de 
ja France d'outre-mer, le ministre des travaux publics, des 
trancports et du tourisme, le ministre des finantes et des 
affaires économiques, le ministre du budget et les secrétaires 
d'Elat aux forces armées sont ra chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 15 février 1951. 

R. PLEVEN. 
Par le président dn conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationde, 
JULES MOCH. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EUGAR FAURE. 
Le ministre des travaux publics, des transports 
el du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), 
MAX LEJEUNE. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
ANDRÉ-FRANÇOIS MONTEIL. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
ANDRÉ MAROSELLI. 


Décret n° 51-171 du 15 février 1951 portant assimation à des 
catégories existantes, en vue de la revision des pensions, 
de certains emplois supprimés du secrétariat d'Etat aux forces 
armées (air). 


Le président du eonseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale, du 
nünistre des finances et des affaires économiques @ du 
Ministre du budget, 

Vu la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948 portant réforme 
des pensions civiles et militaires ; 

Va le décret du 17 mars 1949 portant d'adminis- 
pour l'application de la äu 2 septembre 

susvisée ; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des personnels eivils et 
militaires de l'Etat relevant du régime général des retraites ; 

Vu la loi du 14 mars 1924 ant création d'un corps d’ingé- 
meurs de l'aéronautique et d'un corps et d’ingé- 
nieurs adjoints des travaux aéronautiques de l'Etat, et notam- 


ment les dispositions des articles 7 et 15 de cette loi, et la 
loi n° 943 du 20 octobre 1942 modifiant le statut des inzéniews 
et ingénieurs adjoints des travaux aéronautiques de l'Eta!; 

Va La loi du 9 avril 1433 tixant le statut des cadres actifs 
de l'armée de l'air, et notamiment les articles 59 is et N9 ter 
relaüfs à la constituliwn des nouveaux corps d'ingénieurs mili- 
taires de l'air et ingénieurs militaires des travaux de l'air; 

Le conseil d'Etat entendu, 

LDécrele : 

Art. — Pour l'application des dispositions de la 
eusvisée du 20 septembre 195$, les assimilations des emplois et 
classes et échelons supprimés où avant fat l'objet de modi- 
fications de structure et d'appellation concernant certaines caté- 
gories de it du secrélariat d'Etat aux forces armtes 
s'établissent conformément aux tableaux de correspon- 
ance annexés au présent décret, 

Art. 2. — Le ministre de la dé'ense nationale, le ministre 
des finances et des affaires économiques, le ministre du budget 
et le secrétaire d'Etat aux forces armées (air) sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'applicatioa du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 février 1951. 

R. PLEVEN. 
Par je président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCH. 
Le ministre des finances et des affaires écononuques, 
MAURICE-PRTSCHE, 
Le ministre du budget, 
BDGAR FAURE. 


Le secrétaire d'Etat aur forces armérs (ur), 
ANDRÉ MAROSELLI, 


TABLEAU I 


Tableau de corresnondance des anciens emplois d'ingénieurs 
de l'aéronautique avec les emplois d'ingénieurs du corps des mines 


ANCIENS EMPLOIS EMPLOIS  D'ASSIMIEATION 
(lagénieurs de l'aéronautique ) Ungénieur du corse pbalional des mine) 
Emplois. Classes et échebons Emple et échalone, 

Inspecteur géné- Inspecteur géné 
ra de j'atro- ral du corps 
nautique. des mines, 
ire classe, {re classe, 
2 classe: 2e classe 
échelon. 
{aprés 3 ans). 
> échelon. > étotelon 
{avün! © uns). 
el. 
Hors classe. Hors case : 
Ayrès 4 ans. 
Aprés 2 ans. 
Avant 2 ans. 
classe. ire ciasce: 
2 classe. 2e classe, 
ordi- Ingénieur ordi 
haire. 
olasse. {re classe: 

Après 6 ans 

Après 4 ans. 

Après 2 ans. 

Avanl ? ans. 

> case. % 
Apres ans. 
Avant ans. 
classe : class: 
échelon. 4e échelon 
{apres 2 ans). 
> échelon. >% échelon 
(avant! ? ans). 
fimgénieur-élè ve. Ingénleur<lève. 

Echelon unique. Echelon unique, 


— | 
| 
= 4 
— 


1656 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


17 Février 1951 


TABLEAU JII 


Tableau de correspondance des anciens emplois d'ingénieurs adjoints 
d2 l'aéronautique et d'ingenieurs et ingénieurs adjoints des travaux 
aéronautiques de l'Etat avec les emplois d'ingénieurs et ingénieurs 
adjoints des travaux pubiics de l'Etat (mines). 


ANCIENS EMPLOIS 
(Ingluieurs adjoints l'aéronautique, 
ingénieurs et ingénieurs adjo nls 
des travaux aéronautiques de ) 


EMPLOIS D'A=SIMIEATION 
(Ingénieurs et ingénieurs adjoints 
des travaux publics de l'Etat, mines.) 


| Classes et échekons, 


Classes et échelon: Emplois. 


mplois. 


Ingénieur princi Insénieur des 
adjoint de lravaux publits 
aéronautique, de l'Etat (mi- 

inzénieur des nes). 
ravaux 
nautiques 
l'Étal. 


Classe exception- 
nelle, 


Principal] (du 
octobre 
1942 au 31 jan- 
vivr 195). 

tre classe, {re classe. 

de classe. 
3e classe. 
classe, 


de cla-se, 
je classe, 
ie classe, 
Ingénieur adjoint 
des ira vaux pu- 
blics de l'Etat. 


Ingénieur adjoint 
de l'acronauli- 
que, ingéneur 
adjoint des 
vaux aéronaluti- 
ques de 


{re rlasse, classe, 


de classe, Je rlasse. 
riasse, classe. 
is classe. classe: 


je échelon 
(après 4 an). 
% échelon 
(avant 1 an). 


Décret n° 51-172 du 15 février 1951 fixant les conditions d'’attri- 
bution de l'échelon fonctionnel de solde 630 à certains inten- 
dants militaires de 1” classe en service au ministère des 
anciens combattants et victimes de la guerre. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des anciens comhattante et victimes 
de ja guerre, du ministre es finances et des affaires écono- 
miques, du ministre de la défense nationale, du secrétaire d'Etat 
aux forcé armées (guerre), du secrétaire d'Etat à la fonction 
pubiique et à la réforme administrative et du ministre du 
budget, 

Vu l'ordonnance du 23 juin 1945 portant réforme générale 
du régime de solde des militaires et assimilés des armées de 
terre, de mer et de l'air ; 

Vu le déeret n° f8-1108 du 10 juillet 198 portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des personnels civils et 
militaires de l'Etat relevant du régime général des retraites 
et nolamiment son article 5; 

Vu le décret n° 48-162 du 28 janvier 1918 relatif à l’organisa- 
tion des services extérieurs du ministère des anciens combat 
tants et victimes de la guerre, et notamment son article 6, 


Décrète : 

Art. {+r, — L'échelon fonctionnel de solde de classement indi- 
ciaire 620 est attribué: 

{° De droit, aux intendants militaires de {re classe détenant 
déjà un échelon de solde au moins égal à 550 et occupant un 
emploi de commissaire du Gouvernement près l’une des cours 
régionales des pensions de Paris et de Rabat; 


Per 

2° Dans ja limite du nombre fixé à l'article 2 aux intendants 

militaires de 1° classe comptant au minimum deux ane de 

grade et détenant déjà depuis deux ans un échelon de sole 

au moins égal à 550 et occupant nn des emploie particulière. 

ment importants dont Ja liste fait l'objet d'une annexe au pré. 
sent décret. 


Art. 2. — Le nombre des bénéficiaires de l'échelon fonctionne] 
de solde 630, y compris les bénéfciaires de droit, ne pourra 
dépasser le tiers, à une unité près, du nombre des intendaints 
militaires de j"® classe placés dans la position « hors cadres 
missions » au titre du ministère des anciens combattants et 
victimes de la guerre, : 


Art. 3. — Les bénéfitiaires de l’écheïon fonctionnel 630, autres 
que les bénéticiaires de droit, sont désignés au fur et à mesure 
des vacances et dans l'ordre d'ancienneté de leur date d'acces. 
sion à un poste fonctionnel, cette ancienneté ne prenant effet 
qu'à partir du moment où les titulaires des emplois considérés 
sont détenteurs depuis deux ans du grade d'intendant militare 
de 1 classe et d'un échelon de solde au moins égal à 550. 

Le bénéfice de l'échelon fonctionnel 630 cesse d'être attribué 
à dater du jour où les bénéficiaires quittent les postes pour 
lesque's cet écheïon est prévu, à moins qu'ils ne soient affectés, 
sans qu'il y at discontinuité, à un autre poste, doté lui-même 
de l'échelon fonctionne] 630, 

Dans le cas où il y a discontinuité, l'ancienneté telle qu'elle 
a été définie e:-dessus, prise dans les postes 
attaché l'échelon fonctionnel 630, demeure acquise aux inté. 
ressé:, déduction faite de la période d'interruption. 


Art. 4. — La désignation des titulaires de l'échelon fonction- 
nel 630 fat l'objet d'une décision du ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre, prise en accord avec le 
ministre de la défense nationale et le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (guerre). 


Art. 5. — Le ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre de la défense nationale, le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (guerre) et le secrétaire d'Etat à la fonction 
publique et à la réforme administrative et le ministre du 
budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal o/[/icid 
de la République française, et aura effet du 1* janvier 918. 

Fait à Paris, le 15 février 1951, 

R. l'IEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCH. 
Le ministre des finances et des affaires économique 
MAURICE PETSCHE. 
Le ministre du budget, 


EDGAR FAURE. 
Le ministre des anciens combattants 


et victimes de la guerre, 
LOUIS JACQUINOF. 
Le secrétaire d'Elat aux forces armées (guerre), 
MAX LEJEUNE. 
Le secrétaire d'Elat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER. 


Déoret du 15 février 1951 portant attribution d’un contingent 
de Légion d'honneur et de médaille militaire. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et du ministre 
d'Etat chargé des relations avec les Etats associés, 

Vu les décrets organiques des 22 janvier, 29 février et 16 mars 
4852 sur la médaille militaire et la Légion d'honneur; 

Vu l'article 2 du décret du 17 août 1949 portant création d'un 
contingent spécial de décorations de Ja Légion d'honneur et de 4 
médaille militaire, en faveur des armées de terre, de mer et de 
l'air en opérations en Indochine; 

Vu l’article 4er du décret du 14 décembre 1950 fixant l'importancé 
numérique pour le deuxième semestre 1950 du contingent spécial 
de décorations mis à la disposition du ministre de la défense nat 
nale en faveur des armées de terre et de l'air, en opérations €B 


Indochine, 
({Supplément.) 


254 à < 


LA 


3 Février 191 JOURNAL OFFICIEL DE 
pécrète : 
art, ter. — Un contingent de décorations est mis à la disposition 


senéral d'armée, haut Commissaire de France el commandant 
en en Indochine pour récompenser immédiatement certains 
militaires grièvement blessés où qui se seraient distingués par une 
action d'éclat tout à fait exceptionnelle, 

ce coutingent comporte : 


née de terre: croix d'officier, 3; croix de chevalier, %; 


quilitaire, 100; 

armée de Fair: Croix d'officier, 1; croix de chevalier, 3; médaille 
milita re. 

art ?. — En raison du caractère exceptionnel de ces récompenses, 


guet pas fixé de date limile à l'attribution de ce contingent. 
at? — Le ministre de la défense nationale et le ministre d'Etat 
des relations avec les Etals associés sont chargés, de l'exé- 
eution du présent décrel qui sera publié au Journal vfjiciel de l@ 
pioubique française. 
pat à Paris, le 15 février 191. 
R. PLEVEX. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le moustre de la défense nationale, 
JULES MOCH. 
Le ministre chargé des relations avec les Etats associés, 
JEAN LETOURNEAU, 


pécret du 15 février 1951 fixant les conditions temporaires de 
changement de corps ou de cadre en vue de l'aménagement des 
effectifs de l'armée de j'air, 


Le président du couseil des ministres, 

Sur Le rapport du ministre de la défense nalionale et du secrétaire 
aux forces armées (air), 

Vu l'article 21 de la loi n° 50-857 du 2% juillet 1950 relative au 
développement des crédits affectés aux dépenses mililaires de fonc- 
tionncment et d'investissement pour l'exercice 1950, 


Décrète : 

Art. 1, — Jusqu'au 23 juillel 1951 inclusivement, il pourra être 
procédé d'office, nonobstant outes dispositions législatives ou régle- 
Menlaires contraires, à tous changements de corps où de Cadre des 
officiers supérieurs ou subalternes et des militaires non officiers de 
l'armee de l'air que l'atménagement des effectifs rendrait néces- 
gaire- 

Les changements de corps ou de radre des officiers seront pro- 
Nfouces par arrêlés du secrétaire d'Elat aux forces armées (air). 

Aït. 2, — Les personnels ainsi changés de corps ou de cadre 
seront en tous points soumis, le cas échéant, aux dispositions 
statutaires particulières à leur nouveau corps ou Cadre, sous 
réserie des dispositions qui font l'objet des articles qui suivent. 

Art. %, — Ces personnels conserveront leur anciennelé de grade, 
tant pour le droit à l'avancement que, le cas échéant, pour le droit 
au 

Ïk prendront rang dans leur nouveau corps ou cadre avec leur 
grade el leur ancienneté dans ce grade après les personnels de 
même grade et de méme ancienneté appartenant déjà à ce corps ou & 
ge cadre, 

Art. ï — Le cas échéant, le temps de commandement accompli 
dôns le corps ou cadre d'origine viendra en déduclion du temps 
de commandement exigé pour la promotion au grade supérieur dans 
le nouveau corps ou cadre d'affectation, 


Art. 5, — Les personnels qui figuraient sur le tableau d'avance- 
ment de leur corps ou cadre d'origine seront inscrits sur le tableau 
d'avancement de leur nouveau corps ou Cadre, même si les condt- 
tions d'inscription au tableau d'avancement ont été différentes pour 

deux corps ou cadres en cause; ils y prendront rang en fonction 
de leur ancienneté de grade, 

Art. 6. — Les dispositions du présent décret ne sont pas appli- 
Babies : 

Au corps des commissaires ordonnateurs de l'air; 

Au corps des officiers du service de santé de l'air; 

Au corps des ingénieurs militaires de l'air et au corps des ingé- 
leurs militaires des travaux de l'air, 

Art, 7, — Le ministre de la défense nationale et le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air) sont chargés, chacun en ce qui le 

ncerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Ournal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 15 février 1951. 

R. PIEVEN. 
Par ie président du conseii des ministres: 
Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCH. 
Le secrétaire d'Elat aux forces armées (Ar), 
ANDRÉ 
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Décret du 16 février 1951 portant promotion dans la deuxième section 
du catre de i'état-major général des troupes coloniales. 


Le Président de la République, 

Sur la proposilion du président du conseil des ministres, dy 
ministre de Ja défense nalionale et du secrétaire d'Etat aux forces 
artices (guerre), 

Vu la loi du 14 avril 1832 sur l'avancement dans l'armée; 

Vu la loi du 19 mai 18% sur l'avan-ement dans l'armée ; 

Vu le décret du 6 juin 1939 portant statut des officiers généraux 
dans la deuxième seclion du cadre de l'état-major général (cadre de 
réserve); 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 


Art. for, — Est promu dans la deuxième section du cadre de l'état. 
major général des troupes coloniales : 


TROUPES COLONTALES 
Au grade de général de brigade. 


(Pour prendre rang du 22 février 1951.) 

M le colonel d'infanterie Penard (Louis-Joseph-Hénri). 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre de Ja 
délense nationale el le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exéculion du pre- 
sent décrel, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française, 

Fait à Paris, le 16 février 1951. 

VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN, 
Le miustre de la défense 
JULES MOCH, 
Le secréluire d'Etat aux forces armées guerre), 
MAX LEJEUNK. 


Décrets portant concession de la médaille militaire à titre posthume. 


Recülicalif au Journal officiel du 21 novembre paze 11830, 
{re colonne, au lieu de: « Ortounio Vincent) », Hire: « 


(Vincent) ». 
À 
Rectificalif au Journal officiel du 8 décembre 1950: page 12129, 


2° colonne, au lieu de: « Sanson (Maurice) », lire: « Samson (André- 
Bernard) ». 


Administration centrale du secrétariat d'Etat 
aux forces armées (guerre), 


Par arrêté du 14 février 1931, M. Henriet (Lyonel-Martial-Edouard) 
est nommé secrétaire d'administration stagiaire (rédacteur) à l'admi- 
mistration centrale du secrétariat d'Etat aux forces armées (guerre), 
à compter du 16 décembre 1950. 


Rectificalif au Journal officiel du 13 et 14 mars 1990, page 2838, 
{re colonne, 30e ligne: au Heu de: « M, Marret est promu adiminis- 
trateur civil de 3 classe, 4° échelon, compte tenu d'une bonifica- 
tion d'anciennelf de 5 ans, il conserve, en vue d'un avancernent 
ultérieur d'échelon, un reliquat de bonifications d'ancienneté 
5 mois 2 jours », lire: « M. Marret est promu adiainistrateur Civil 
de 3 classe, 4° échelon, compte tenu d'une bonification d'ancien- 
nelé de 5 ans, il conserve, en vue d'un avancement ullérieur 
d'échelon, un reliquat de bonifications d'ancienneté de 
% jours ». 


+e+ 


Artillerie navale, 


Par arrété du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
date du 11 janvier 1951, la nomination de M, Bourrière au yrade 
d'agent technique de 3 classe de l'artillerie navale, prononcée paf 
arrêté du 23 mai 1947, aura effet pour compter du 31 décembre 19%45, 
date à laquelle celle nomination aurail dû avoir lieu si les circons- 


(Supplément, — Fin.) 
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tances dues à l'état de guerre n'avaient pas empêché l'intéressé de 
reprendre son Service antérieurement à cette date. 

La présente disposition ne donne lieu à aucun rappel de traitement 
D la période comprise entre le 31 décembre 1945 et le 31 décem- 
re 


© 


Commissariat et santé. 


Rectificalf an Journal o’liciel du 9 février 19.1, pag 
2° colonne, 37e ligne : 


Au lieu de: 


Pour compter du 4 février 1951.) 


M. (Ferdinand, 
8° échelon. 


secrétaire adrninistratif de re classe, 


M. Gabella (Gabriel), secrélaire administratif de 2 classe, 
échelon. 
Lire : 


Pour compler février 1951.) 


M. Ronupsard 
échelon. 


Ferdinand), secrétaire administralif de 1re classe, 


(Pour compter du 20 mars 1951.) 
M. Gabella 
de échelon. 


(Le reste sans changement.) 


(Gabriel), secrélaire administralif de 2? classe, 


Listes de déplacement d'office du personnel civil administratif 
(branche commissariat et santé). 


Personnel qui, depuis son entrée dans le personnel administranhif, 
n'a jamais élé aflecté ou déplacé d'office en France continentale 
ou en Corse, el n'a jamais servi d'office ou Sur sa demande en 
Algérie ou dans les territoires de l'Union française, 


(Liste arrêtée à Ja date du 1er janvier 19%1.) 


DATE 
NOMS ET PRENOMS 


AFFECTATION 


de la Lilularisation 


Secrétaires administratifs de 2° classe. 


Toulon, 31 décembre 1950. 
NOBHEL (P.) | 31 décembre 1950. 
Bordeaux. 25 novembre 194$. 


Agent administratif. 


Agent administratif adjoint. 


Toulon. | 41 mai 194. 


Personnel qui, pendant une durée de moins de deux ans, a déjà été 
affecté ou déplacé d'office en France continentale ou en Corse 
ou a déjà servi d'office ou sur sa demande en Algérie ou dans les 
terrioires de l'Union française. 


{Liste arrêtée à la date du {°r janvier 191.) 


Personnel qui, pendant une durée de deux ans au moins, «a déjà été 
affecté ou déplaré d'oljite en France Continentale où en Corse ou 
a déjà servi d'o/fice ou sur Sa demande en Algérie ou dans les ter. 
riloires de E Union française. 


‘Liste arrêtée à la date du 1°r janvier 1951.) 


NOMS ET PRÉNOMS AFFECTATION | DATE 
retour au port, 
Secrétaires administratifs principaux. 
Cadeville Brest. 8 août 14538, 
Brest. 12 août 196, 
Secrétaires adininistratifs de 1re classe, 
Huiby Lorient. 4er octobre 1936. 
Brest, 3 janvier 195%, 
Toulon. 26 janvier .1416, 
Le Lorient. 21 août 
(M) Brest. 28 novembre 1946, 
Toulon. 40 mars 1:17. 
Secrétaires administratifs de 2e classe. 
Guinamant Lorient. 17 juillet 196. 


Agents adininistrati[s principaux. 


Brest, 47 octobre 1920. 
Lorient. 31 janvier 19/4. 
Brest. 3 février 14%. 


Agents administratifs. 


Toulen. 10 février 19%, 
(4) Invahde à 400 p. 400. 


Listes de déplacement d'office du personnel civil technique 
du commissariat de la marine. 


Personnel qui. depuis son entrée dans le personnel technique, 4 
jamais été aflecté ou déplacé d'oflice en France continentale ou mn 
Corse et n'a jamais serri d'oflice ou sur sa demande en Algére 
ou dans les territoires de l'Union française. 


(Liste arrêlée à la date du 1er janvier 1951.) 


AFFECTA 
NOMS ET PRENOMS GRADE à À 
3° classe, 


Spécialité « lonnelier ». 
Le Lous {G.)... Chef de lravaux..] Brest. 
Spécialité « habillement 


Ductoze (R.)... | Chef de travaux..{ Toulon. À 40 janvier 19%. 


44 août 1921. 


Personnel qui, pendant une durée de deur ans au moins, a déjà été 
affecté on déplacé d'office en France continentale ou en Corse, 0% 
a déjà servi d'office ou sur sa demande en Algérie ou duns les 
territoires de l'Union française. 

(Liste arrêtée à la date du 1er janvier 1951.) 


mme —— 


DATE 
NOMS ET PRENOMS AFFECTATION 


de la titularisation. 


Agent administratif. 
Guédes (F.) Brest. 15 février 1938. 


Agents administratifs adjoints. 


Le Gal OP.) 
Frémeaux (L.) 


91 août 1946. 
40 19%45. 


Brest. 
Toulon. 


DATE DE RETOUR 
au port. 


AFFECTA. 
GRADE TION 


NOMS ET PRENOMS 


Spécialité « métallurgiste ». 


Lhoteïlier (A)... Chef de travaux..... | Brest. 7 avril 1945. 
Le Noan (P.).... |A. T. principal de Nr 

3 classe........... | Brest. 7 mai 1946. 
A. T. principal de 

ire classe... | Lorient, [17 septembre 1946. 


Spécialilé « boulanger ». 
[Chef de travaux..... | Brest, 1! 25 janvier 1985. 
Spécialité « habillement ». 
Flaux {M.)...... A. T. de 1re classe... 1 Toulon. | 34 janvier 1946. 


Coalanea (L.)...: 


| 
À 
| 
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Liste des demandes de réintégration ou de réaffectation à l'un des ports métropolitains ou établissements hors des ports au 1°" janvier 1961, 
(Arrèlé ministériel du 23 décembre 1926.) 


Personnel civil administratif des services « Commossariat et Santé » en service dans la métropole. 


ANCIENNETÉ RÉSIDENCE POR DATE 
NOMS ET PRENOMS D Al métropolitain de plus 
l'échet actuelle. d'aBectalion., ou établissement ancienne deminde 
demandé. valable 
Secrétaires administratifs principaur. 
Maurire an, Cherbourg. juin 1949. Brest juillet 1949. 
Lorient. 5 décembre 1919 Toulon. janvier 14), 
gourmelon (J.)... 1 an. Cherbourg. 15 novembre 19149 | Brest. ter janvier 1950, 
Secrélaires administratifs de {re classe, 
mavnard 1 an. Bordeaux. {er mars 194. Toulon. juillet 145, 
Risticont 1 an 3 mais. Cherbourg, 19 novembre M8, Toulon, jer janvier 191%. 
Le se 1 an 5 mois. Marseille, 1S novembre 19:19. Toulon, janvier 140, 
Polidor (A, ses an. Toulon. 29 juin 1949. Clerbourz. juillet 
Texier 1 mois. S. A. M.A.N. 15 février 1950, Rochefort, ter juillet 
Secréluires @lministralifs de % classe. 
Ouinquis 2 mois {2 jours, Cherbourg. 20 oclobre Lorient, janvier 1949, 
Louvart » jour<. Cherbourg. 19 avril 1958. rest. janvier 1919, 
Fleury es { an mois. Cherbourg, avril 194, Toulon, juillet 1949, 


(Carre (A.) 


le 
M.) 


Jaifre 
Gallo 


Charles {S. 


Routmeonur 


Quere 16,1... 
Corelieur (F.)..... 


Durante 


an. 
mois 29 jours. 
7 mois IL jours, 
{ imois 27 jours. 
D mois 22 jours. 
9 jours. 


1 an. 


Agent admitustralif adjoint. 


1 an. 


Cherbourg. 
Cherbourg. 
Cherbourg. 
Paris. 
Toulon. 
Cherbaiurg. 
Loi ient. 
Lorient, 
Toulon. 


Cherbourg. 


21 mars 1919. 
juin 1949, 
8 juin 1919, 
mai 1949, 
S juin 1949, 
16 avril 1048, 
fer juillet 1946, 
juillet 1960, 
8 juin 1949. 


fer avril 1949. 


Brest. 
Brest. 
Brest. 


Toulon, 


Brest. 


Toulon, 


rest, 
Rrest. 
Brest, 


Toulon, 


juillet 1944, 
1940, 
juittet 1940, 


janvier 10, 
ter janvier 1950, 
{er janvier 1991, 
{er janvier 1951, 


for janvier 1951, 
{er janvier 1951. 


juillet 1949. 


Liste des demandes de réintégration ou de réalfectation du personnel civil technique du oommissariat de la marine 


en service dans la métropole au 1 janvier 1951. 


—— 
RÉSIDENCE DATE PORT DATI 
NOMS ET PRÉNOMS GRADE actuelle. d'affectation. où établesement | de La plus 
demandé. demande valable 
Spécialité « métallurgiste » 

Caraman. Ajaccio, 14 juin 1948. Toulon. janvier 1949, 

Le Cac 3 Cherbourg. 29 1950. Brest, der juillet 1950. 


Liste des demandes de changement de résidence du personnel 


civil technique du commissariat de la mariie au 1” janvier 1951. 


| PORT 


DATE 


NOMS ET PRÉNOMS GRADE AFFECTATION  ACTLELI de la plus auienne 
où établissement dou demaade valable 
Spécialité « métallurgiste » 
LS Cac classe... Cherbourg. | Dakar. juillet 19.4) 
9 Classe... Toulon. Dakar. janvier 1951. 
Spécialité « caviste 
Lesaunier se 2e | Cherbourg. | Dakar. | ter janvier 1941, 


| 
ou 
er. 
5, 
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138, | 

si 
érie | 
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MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCGET 


Décret n° 51-173 du 15 février 1951 portant règlement d’admi- 
nmistration publique relatif au staiui des agents techniques 
du cadre secondaire des manulfaciures de l'Etat. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur Île ;apport du ministre des finances et des affaires éco- 
noruiques, da minishe du budget et du secrétaire d'Elat à la 
function publique et à la réforme administrative, 

Vu la loi du 19 octobre 1916 portant statut général des fonc- 
toanaires, et notamment son article 2; 

Vu le décret du 13 novembre 1934 fixant le statut des agents 
techniques du cadre secondaire des manufactures de TÆEtat, 
ensemble les décrets postérieurs, qui ont complété ou modifié 
ledit décret: 

Le conseil d'Elat entendu, 

Décrète : 

Art, #7, — A titre provisoire, et jusqu’à la publication du 
statut paruendier à intervenir en exécution de la loi du 19 octo- 
bre 19$6 portant statut général des fonctionnaires, les dispo- 
silions du alinéa de l’article 7 du déeéret du 13 no- 
vembre 1931 sont remplacées" par les dispositions suivantes: 

« Peuvent être nommés directement et sans concours sous- 
ingénieurs mécaniciens et sous-ingénieurs des travaux sta- 
guaires, à concurrence d’un nornbre d'emplois 1ixé chaque 
sunée par le directeur général, les jeunes gens qui, remplis- 
gant les conditions d'âge exigces des autres candidats, justi- 
fient avoir satisfait depuis mois de deux années aux examens 
d> sortie d'une des écoles nationales d'arts et métiers et avoir 
oblenu une note movenne générale au moins égale à 13,5 ». 

Art. 2, — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques, ke ministre du budget et le secrétaire d'Etat à Ja fone 
pubhgne et à la réforme sont chargés 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publie au Journal officiel de la République française 

Fait à Paris, le 15 février 1951. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le munisire des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et a la réforme admanistralive, 
PIERRE MÉTAYER. 
+6 +— 


Décret n° 51-174 du 15 février 1951 portant fixation des taux 
de remise allouée aux débhitants de tabac de la Corse. 


le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du ministre du budget, 

Vu Ja loi du 7 août 196 avant pour objet la création d’une 
cusse autonome de gestion des bons de la défense nationale 
et d'amortissement de la dette publique; 

Va le décret du 13 août 1926 portant règlement d’adminis- 
tralion publique pour l'application de la loi du 7 août 192%; 


Vu le décret n° 48-1509 du 28 septemibre 1948 portant fixation 
des taux de remise allouée aux débitants de la Corse; 

Vu l’avis donné par le conseil d'administration de la caisse 
autonome d'amortissement dans sa séance du 28 novembre 
1950, 

Décrète : 

Art. 17. — L'article 3 du décret n° 48-1509 du 28 septembre 
1948 est modifié cornme suit: 

« La remi<é dont les débitants de tabac de la Corse bén& 
ficient sur les prix de vente des produits aux consommateurs 
est, pour toutes les variétés de tabacs à fumer, à mâcher e 
à priser, fixée à l'un des quatre taux indiqués ci-après : 

Art. 2, — Le prisent décret est applicable à compter du 1* jane 
vier 1951, 

Art, 3. — Le ministre des finances et des affaires économi. 
ques et le ministre du budget sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du EE décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 février 1951. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le munustre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PEISCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 


© +- 


Décret n° 51-175 du 15 février 1951 fixant, pour l’année 1951 
les quantiiés de tabacs et d’atlumeties à livrer à prix réduits 
dans les anciennes zones franches du pays de Gex et de Ja 
Haute-Savoie. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
romiques el du ministre du budget, 

Vu l’article 3 de la loi du 16 février 1923; 

Vu le décret du 10 octobre 1923; 

Vu l'article 13 de la loi du 27 décembre 1933, 

Décrète : 

Art. fe, — les quantités de tabacs et d’allumettes à prix 
réduits que le service d'exploitation industrielle des tabacs et 
des allumettes délivrera dans les anciennes zones franches du 
pays de Gex et de Ja Haute-Savoie sont fixées, pour l’année 1951, 
conformément aux indications des états annexés au présent 
décret. 

Art, 2, — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques et le ministre du budget sont chargés de l'exéculion du 
present décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 15 février 1951. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le manaistre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 


Eiat indiquant les quantités de tabacs à prix réduits qui pourront être livrées pendant l’année 1951 
dans les anciennes zones franches du pays de Gex et de la Maute-Savoie. 


SCAFERLATE | SCAFERLATI | SCAFERLATI | SCAFERLATI ROLES ROLES POUDRE 
DÉSIGNATION DES RÉGIONS Virginie. supérieur. |caporal doux ordinaire. ordinaires. CAROTTES 
Série 16 Série ©1. Série 23 Série 24. Série 4. Série. 2 Série 3. Série 4. 
kilogramme kilogramme kilegranme. kilogranne kilogransme. | kilogramine. kilogramme. | kilgramme. 
Ancienne 20ne du pays de Gex......….…. { 500 6.000 1 2 2 20 
Mncienne zone de Haute-Savoie... 2.500 70.000 20 50 120 


Vu pour êlre annexé au décret n° 51175 du 15 février 1951. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
NAURICE-PETSCHE. 


à 
» 
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Décret du 16 février 1951 chargeant le ministre du hudget de l'intérim 
du ministère des finances et des affaires économiques. 


Le président de la République, 
sur le rapport du président du conseil des ministres, 
vu les articles 45 et 46 de la Constilution de la République fran- 
çaisv, 
Décrète: 
art. or. — M. Edgar Faure, ministre du budget, est chargé de 


dinterun du ministère des finances ct des affaires économiques 
pendant l'absence de M. Maurice-J'etsche, 


art, 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 16 février 1951, 

VINCENT AURIOL: 
Par le Président de la République: 
Le présitent du conseil des ministres, 
R, PLEVEN. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER. 


Traitements afférents à la ctasse exceptionnelle des professeurs des 
facultés de provinces, à comMer des 1" janvier 1948 et 17 jan- 
vier 


Le ministre de l'éducation nationale, le ministre dn budret et le 
secrélaire d'Elat.à Ja fonction publique et à la réforme administrative, 
Vu je décret n° 4S-1108 du 10 juillet 1935 porlaut classement Hiérar- 
chique des grades et emplois des personnels civils et militaires de 


l'Etat relevant du régime 


néral des retraites: 


lion de reclassement en faveur des personne le l'Etat au litre de 
la première tranche de reclassement de 14 fon un panique, 

Vu le décret n° 49-42 du 12 janvier 1949 instituant une nouvelle 
majoration en faveur des personnels de l'Etat au de deuxième 


tranche du reclassement de la fonclion publique, 

Vu le déerel no 49-48 du 44 avril 1919 relatif à la revision du plan 
de classement Fiérarehique des grades el emplois des personnels 
civils et militaires de L'Etat relevant du récime général des retraites; 

Vu le décret no 90-4333 du M décembre 1950 porlant réslement 
d'administration publique pour la fixalion des conditions d'accés 
la classe exceptionnelle de certains fonctionnaires relevant de la 
direction de l'enseignement supérieur, 

Arrêtent: 

Art. der, — Les traitements alloués aux professeurs des facultés 
de provinte de exceptionnelle, sont fixés ainsi qu'il suit 
à compter des fer janvier 1918 el {°° janvier 19M9: 


TRAITEMENTS MAJOR ATIONS 
EMPLOI CLASSES ET ÉCHELONS de INDICES de 
base 194%. reclassement, 1918. 1919. 
francs. franes francs. francs 
Professeur de faculté de province... | Classe exceptionnelle: 
2e échelon... 240.000 800 188.250 773.000 964.000 
210.000 740 164.400 749.000 913.000 
Art. 2 — Les nouveaux traitements fixés par le présent arrêté Art. 3. — Les régisseurs sont désignés par arrêté du secrétaire 


sont exclusifs de toule gratification. Aucune indermnilé ou avantage 
accessoire d2 quelque nalure que ce soit ne peul êire accordé aux 
fonctionnaires énumérés au présent arrêté que dans les conditions 
ixces par Jes articles 3 et 7 de l'ordonnance du 6 janvier 1945. 
Art. 5, — Le présent arrêté sera publié au Journal officl de la 
République française. 
Fait à Paris, le 5 février 41951. 
. Le ministre de la marine marchande, 
minustre de l'éducation nationale par intérim, 
GASTON DEFTERRE, 
Le ministre du budget, 
ÉDGAR FAURS. 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administratwe, 
PIERRE MÉTAYER. 
+6+-— 


Réorganisation des régies d'avances des directions régionales 
de l'institut national de la statistique et des études économiques, 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
faire d'Etat aux affaires économiques, 


\ 1 l'article 94 du décret du 31 mai 1862 sur la comptabilité 


, 

Vu l'article 7 (1er alinéa) de l'ordonnance du 9 août 1%#4 relative 
au r'lablissement de Ia légalité républicaine sur le territoire conti- 
mental, maintenant provisoirement en application les actes dits: 

Atrel£ du 20 décembre 1941 portant constitution de régies 
d'avinces dans les directions régionales du service national des 
stailis{iques, modifié par les actes dits arrêtés du 5 septembre 1942, 
arrété du 12 avril 1943, et arrêté du 2 août 1943; 

Arrèlé du 5 juillet 4943 portant atiribulion d'une indemnité de 
Caisse aux régisseurs d'avances des directions régionales du service 
haällonal des statistiques; 

Vu l'article 32 de la loi de finances du 27 avril 19% portant 
SE de l'insütut national de la statistique et des études écono- 

: 

Vu le décret du 1% juin 1M6 pour l'application de la loi susvisée; 

Vu l'arrêté du 31 août 196 portant création d'une régie d'avances 
à la direction régionale de Strasbourg de l'institut national de la 
Statistique et des études économiques, 


Arrêtent: 


Art. er, — 1] est institué, dans les directions régionales de l’ins- 
titut national de la statistique et des études économiques à Bor- 
deaux, Clermont-Ferrand, Dijon, Lille, Limoges, Lyon, Marseille, 
Montpellier, Nancy, Nantes, Orléans, Paris, Poitiers, Reims, Rennes, 
Rouen, Strasbourg et Toulouse, une régie d’avances pour le paye- 
ment des menues dépenses de ces services. 

Art. 2, — Le montant maximum des avances susceptibles d’être 
consenties à chaque régisseur est fixé à 20.000 F. Il en sera justifié 
dans le délai d’un mois et dans les conditions prévues par les 
règlements sur Ja comptabilité publique, 


d'Etat aux affaires économiques, Is percoivent une indemnité de 
caisse d'un moutant annuel de 9360 F, pavalde par trimestre et à 
terme échu. 


Art. — Sont abrogés l'acte dit arrêté du décembre 1911 por: 


tant constitution de régie d'avances dans les diretions onales 
du service national des statistiques, l'acte dit arrêté du 5 juillet 
4943 portant attribution d'une indemnilé de caisse aux régi-seurs 


d’avances des directions régionales du service nalional des Stalis 
tiques et l'arrêté du 31 août 59% porlant création d'une régie 
d'avances à la direction régionale de Strasbourg de linstitut natio- 
nal de la statistique et des études économiques: 

Art 5. — Le directeur adjoint chargé de l'administration générale 
au secrétariat d'Elat aux affaires économiques et le directeur de 
la complabiiité publique au ministère des ss, 
chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent arreté, qui 
prendra effet à compter du fer janvier 19% et sera publié au 
Journal officiel. 


Fait à Paris, le 8 février 1951, 
Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation: 
Le directeur de la comptabilité publique, 
G. DEVAUX, 


} rs 
finances sont chars 


Pour le secrétaire d'Etat aux affaires 
et par délégation: 

Le directeur du cabinet, 

JEAN VACHER-DES VENNAIS, 


D 


économiques 


Nouveaux traitements des agents de maitrise, des ouvriers profes- 
sionneis titulaires et de certains fonctionnaires du service intérieur 
des administrations centrales et administrations assimilées. 


Le ministre du budget et le secrétaire d'État À la fonction publique 
et à la réforme administrative, 


Vu le décret n° 49-753 du 8 juin 1919 portant réglement d'adinimis 
tration publique relatif à dans les admis! céri- 
trales, de corps d'homme d'équipe, d'agents du service intérieur et 
d'huissiers ; 

Vu le décret no 49-#%41 du 3 septembre 19% portant réglement 
d'administration publique relatif à l'organisation, dans les adimnis 
trations centrales des ministères permanents et dans Les diminis- 
trations assimilées, des cadres d'ouvriers professionnels Ütibaires et 
à la fixation du statut de ces fon 

Vu le décret n° 50-429 du % octobre 1950 portant rég'ement d'ad 
ministralion publique pour la fixation du statut des agents de mai- 
trise des adinnistralions centrales des mminislères permanents: 

Vu l'arrêté du 17 mars fixant les Iraitements applivahles À 
compter des fer janvier et 1er juillet 1950 aux fonctionnaires des 
administrations centrales et des administrations assimilées, 


Le 


L1 
À 
] 
à 
| 
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Arrélent: 


art. fer, — Aux traitements fixés, À compter du fer janvier et du ter juillet 190, par arrêté dun 17 mars 190 susvisé, se subsliluent, pour 
des fonctionnaires visés au présent texte, qui auront été reclassés conformément aux dispositions des décrels n°* 19-553, 19-1261 CL 50-1329 des 
juin et 3 septembre 1919 et 23 octobre 144 cusvisés, les traitements ci-après: 


NOUVELLES TRAITEMENTS TRAITEMENTS 
GRADES ET EMPLOIS CLASSES ET ÉCHELONS | INDICES major atione 
de 1049. à compler à compler 
de reclassement. qu 4er janvier 1350. | du juillet 1940. 
| france, france. franes francs. 
À. — Ouvriers professionnels et agents de mailrise des administrations centrales. 
Ge. 20 212,0) 27.8(K) 340.000 368.06) 
Chef d'équipe... 270 LE 313.000 210.000 
5e échelon... 21 268 22,466 217.000) 
De. 1% 2017 ,044) 14.200 224.00 04H) 
échelon... 475 188.004) 11.166 499,000 210.00!) 
ITR Ge échelon............ 270 004) 915.000 310.04) 
232 248.04) 267.04) 986.000 
3 213 17.233 243.04) HA. OK) 
ne 191 44.240) 921.000 235.044) 
jer échelon............. 175 188.000 11.166 199.000 210.0) 
ETES ET EEE LELEEEEEEE 240 951.000 21.400 975.000 207. 
218 928 .(KK) 18.044) 247.04) 
194 203.000 15.343 214.000 231.000 
fer échelon........... 170 11.400 194.0) 205.000 
Quyrier professionnel: 
5e échelon.......se 218 L'UL 48.46 247.00) LL 
945.000) 47.44) 933.000 214). (NM) 
ze évhelon........ 194 45.333 219,04) 2:34. 
de 482 191.000 13.600 20.000 218.000 
jer 4H) 11.400 491.000 205.000 
D eee 7e 220 232.000 18.604) 251.000) 264.000 
6e 208 221.000 247.000 9:54. 000 
se échelon......... 196 LE 14.55 MK) 
échelon............. 444 1%;.004) 43.00) 20 .0(K) 222 
3e échelon... 171 10.233 195.000 CL 
Je échelon.....s 158 7.866 481.000 489.000 
ter échelon............. 445 161.000 5.800 467.000 72.00) 
Ge échelon....... 15 196.000 13.900 210.000 
175 486.000 11.33 498.044) 
&e 465 176.000 40.266 486.000 197.000 
3e 459 166.000 475.000 184.04) 
Je 145 454.000 7.833 162.040) 470.04) 
jer 13% 7.166 418.000 455.000) 
Ge 162 176.000) 194.04) 
me 154 468.010 7.664; 176.000) 413.004) 
je 116 159.00 6.666 165.000 472.00 
3e échelon. 138 149.000 5.966 455.000 161.00) 
96e 129 427.000 5.266 143.000 418.04) 
der échelon... FX) 129.000 3.93 133.000 437.000 
B. — Agents du service intérieur el huissiers des administrations centrales. 
Huissier chef........... 170 ÉCHEÏON.. 18 211.000 8.500 220.000 228.000 
Ge 204.000 8.264; 209.00 218.04) 
5e 471 192.000 20,000 208,000 
je 161 484.000 7.100 491.000 498.001) 
3e 156 479.004) 6.:300 481.000 488.000 
échelon... 148 466.000 5.300 471.000 477.04) 
jer échelon........... 440 458.000 3.966 462.000 166.04) 
Chef 195 200.000) 40.500 246.000 996.000 
178 196.000 9.933 206.000 216.000 
171 487.000 9.46 497.000 906; 
Le 164 178.000 9.100 487.000 1% .000 
de. ÉCheloNn.. 118 457.04) 8.300 165.000 454.000 
jer 440 445.000 8.300 153.000 462.00 
Brigadier chef ........ 7e 170 184.000 10.066 194.000 204.000 
ses 164 478.000 9.400 487.000 196.000 
échelon......... 158 171.000 8.53% 480.000 188.000 
ke échelon........ 151 163.000 7.766 474.000 179.000 
3e échelon...... 44 453.000 7.666 464.000 168.000 
2e 437 443.000 7.500 454.000 458.000 
ter 430 43%6.000 6.100 442.000 449.000 


| 
» 
‘à 
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art 2. — Les che’s d'équipe et les ouvriers professionnels, les Art. 2. — Le présent arrêlé sera publié au Journal olticiel de ja 


huissiers chefs, chefs surveillants et brigadiers-chefs sont reclassés 
à | de leur emploi comportant un indice correspondant à 
celui dont ils bénéficiaient dans leur ancienne classe, 

Le: contremaîtres en fonclion à la date du fer janvier 1950 sont 
recia-sés dans les nouvelles échelles suivant le tableau de concor- 
dance ci-après: 


ANCIEN NOUVEL ANCIENNETÉ AU fer JANVIER 5950 
éhelonuewent. échelonnement. dans le nouvel échelon. 


are [6e échelon... ! Maintien de l'ancienneté acquise dans 
l'ancienne classe, 

de Ge échelon... | Maintien de l'ancienneté acquise dans 

i'ancienne classe, 

| 9° échelon... | Maintien de l'ancienneté acquise dans 

l’ancienne classe. 

g che... [4e échelon... | Maintien de l'ancienneté acquise dans 

l'ancienne classe, majorée de six 

mois. 

clause... | 4e échelon... | Ancienneté acquise dans l'ancienne 

classe, réduite de moilié. 

lasse. échelon... | Maintien de l'ancienneté acquise dans 

l'ancienne classe, majorée de six 

mois. 

classe... échelon... [Maintien de l'ancienneté acquise dans 

l'ancienne classe. 

& classe... [fer échelon... | Maintien de l'ancienneté acquise dans 

l'ancienne classe, 


République française, 
Fait à Paris, le 15 février 1951. 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
CHARLES 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 
Le Secrétaire d'Etat à la fonrtion publ que 
et à la rélorme administratite. 
PIERRE MÉTAYER, 


 — 


Rémunérations applicables, à compter du 25 décembre 1950, aux 
agents techniques des services extérieurs de l'éducation surveillée 
et aux déiégués permanents sur contrat à la liberté surveillée. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre du budzet 
et le secrétaire d'Eltal à la fonclhion publique et à la rélorme adini- 
nistralive, 

Vu la io no 50-22 Au 9 août 1920 fixant les modalités de la réali- 
sation complète du reclasseinent de la fonction publique et atnélio- 
rant la siluation de certaines catégories de personneis de l'Elat 


i tdi, 


Arrèlent: 

Art. 1er, — Aux rémunérations fixées, à compler du fe juillet 
1950, pour les agents techniques sur coutral di ervices extérieurs 
de l'éducation surveillée et les délégués perinanents sur contrat à 
la liberté surveillée se subslituent, à compter du 23 décembre 19%, 
les rémunérations suivantes. 


art. 3. — L'attribution des traitements prévus à l'article {er du NOUVELLES 
présent arrêlé pour les maitres ouvriers et chefs ouvriers est subor- GRADES ET EMPLOIS ÉCHELONS 
donnée à l'intervention des décrets qui fixeront, Je cas échéant, rémunérations 
pour chaque administration, l'effectif des emplois de cetle nature. 
Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofjiciel de la LE "Le 
République française. 
Fait à Paris, le 15 février 1951, Ca Agents techniques sur contrat des ser 
Le ministre du budget, vices exlérieurs de léducalion sur 
Pour le ministre et par délégation: veiliée : 
Le directeur du cabinet, 4re catégorie (chefs cuisiniers, mai 
Le serrélaire d'Etat À la fonation publique 
et à la réforme admiräistrative, 2° calégorie (cuisiniers malelols, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégalion: ouvriers d'’entretien)........ 222.000 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE CHAMRON, Délégués permanents sur contrat à la 
© +— liberté surveillée: 
Traitements attribués en classe exceptionnelle aux ingénieurs : ” 
des travaux de l'administration des postes, télégraphes et téléphones. é Enr 171000 
Le ministre des postes, télégraphes et iéléphones, le ministre du Echelle no %.... échelon. 197.000 
budget et le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme 
administrative, helon 208.000 
Vu le décret no 51-454 du 10 février 1951 portant règlement d'admi- 
Nistraliun publique la fixation des conditions d'attribution des 
Giasses exceptionnelles prévues en faveur des ingénieurs des tra- 
Phon et des ingénieurs en chef des postes, lélégraphes et téle- échelon... 211.000 
nes, 


Arrêlent : 


Art. {®r, — Tes dispositions de l'arrêté du 12 novembre 1918, de 
a circulaire T 75 du 4 avril 1949 et de l'arrêté du 17 mars 19, fixant 
les traitements applicables aux fonctionnaires de l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones, sont complétées comme suit 
ea ce qui concerne l'échelon de classe exceptionnelle des ingé- 
nieurs des travaux : 


TRAITEMENTS ANNUELS BRUTS 
applicables à compter du 
GRADE ÉCHELON | INDICE | ps 
janvier | janvier | janvier juillet 
1948. 1949. 1956. 1950. 
francs. | francs. | ‘ranes. | francs. 
Ingénieurs |Classe excep-| 450 | 410.000 | 197.000 | 548.000 | 598.000 
travaux. | tionnelle. 


Fait à Paris, le 15 février 1951. 
Le garde des sceaur, ministre de la justire, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat à la fonchon vullique 
et à la réforme administratire, 
METAYER. 


Rémunérations applicables, à compter du 25 décemire 1950, 
aux agents temporaires et contractue!s l'insti ut national 


Le ministre de la santé publique et de la population, le ministre 
du budget et le secrétaire d'Etat à la fonction pusaque el à la 
réforme administrative, 


Vu la loi n° 50-922 du 9 août 1950 fixant les rmodalités de Ja réal 
sation complète du reclassement de Ja fonction publique et am 


liorant la silualion de cerlaines calégories de personnels de 


= 
= 
| 
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Arrétent : Rémunérations applicables, à compter du 25 décembre 1950, aux 
Art. fer, — Aux rémunérations fixées, à compler du fer juillet 


pour les agents temporaires et contractuels de natio- 
nal d'hygiène, se subslituent, à compiler du 25 décembre 1950, les 
rémunérations suivantes: 


CLASSES NOUVELLES 
GRADES ET EMPLOIS 
échelons. rémunérations, 
france, 
@nef de 4e échelon... 717.000) 
3e échelon... 672.000 
> échelon... 614.000 
échelon. Dot. 00) 
Bous-chel de échelon... 
3e échelon... 
% échelon... 471.040) 
échelon.. 449.000 
échelon... 100.044) 
be échelon... 357.000) 
échelon... 534.000 
3e échelon... 304000 
échelon... 
{er échelon... 
Commis. % échelon... 209.000 
se échelon... 290.000 
7e échelon... 277.044) 
Ge échelon... 264.000 
échelon... 255.000 
échelon... 230.00) 
3e échelon... 
2e échelon... 195.000 
fer échelon... 458.004) 
Art. 2 — L'allocation annuelle suscrplible d'être allouée aux 


personnels techniques recrutés sur contrat est fixée, pour chaque 
œatégorie, à l'un des échelons des barèmes ci-après: 


CLASSES NOUVELLES 

GRADES ET EMPLOIS | 
et échelons. rémunérations. 

france. 

technique : 

2e échelon... 360.000 

3e échelon... 401 

ie échelon... 

»e échelon... 453.004) 

6e échelon... 524.000 

7e échelon... 

Se échelon... 606,000) 

% échelon... 617,000 

10e échelon... OH) 

fie échelon.. 724,004) 

12e échelon... 731.000 

13e échelon... 813.000 

2e échelon... 286.000 

se échelon... 311.000 

se échelon... 337.000 

6e échelon... 389.000 

7e échelon... 415.000) 

&e échelon... 451.000 

échelon... 467.000 

2% échelon... 233 

3e échelon... 249.000 

4e échelon... 265.000 

5 échelon... 281.000 

6e échelon... 247.0) 

7e échelon... 313.000 


Fait à Paris, le 45 février 1951. 
Le ministre de la santé publique el de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le che] de cabinet, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. Le secrétaire d'Elat à la fonction publique 
et à La réforme administrative, 
Pour le secrétaire d'Elal et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE CIAMBON. 


agents temporaires de l'administration centrale de la marine man 
chande. 


Le ministre de la marine marchande, le ministre du budget et le 
secrétaire d'Etat à Ja fonction publique et à la réforme 
trative, 

Vu la loi ne 50-922 du 9 août 190 fixant les modalités de la réalle 
sation complèle du reciassement de la fonrlion publique et amélig 
rant la siluation de certaines calésories de personnels de l'Etat, 


Arrélent: 


Art. 4er, — Aux rémunérations à compler du juillet 1%0 
pour les ogents lemporaires centrale de la märine 


marchande, se subsliluent, à compiler du 25 décembre 1%, leg 
rémunérations suivantes : 
— 
RÉMUXÉRATIONS 
GRADES ET EMPIDIS CLASSES Er ÉCHELONS |  Afnuelles brutes 
à compiler 
du 25 décembre 1950, 
francs. 
Chefs de bureau........., | classe... 765.000 
tre classe... 716.000) 
Sous-chefs de bureau..... | fre classe... 606.000 
Rédacteurs el agents spé- | fre classe... 421.000 
239.000 
Commis principaux......, | Ciasse exceptionnelle: 
Apres. 309.000 
290.000 
Hors classe... 277.04) 
fre classe... 264.004) 
493.000 
Chefs complables......... | 1er échelon... .......…. 471.000 
Comptables | échelon... 312.00 
de 32.000 
301.000 


Fait à Paris, le 45 février 1931. 


Le inunistre de la marine marchande 


GASTON DEFFERRE, 
Le ministre du budget, 


EDCAI FAURE, 
Le secrétaire d'Etat À la fonction pubhiqué 
et à la réforme administrative, 
VIERRE MÉTAYER, 


Administraiion centrale des finances, 


Par arrété du 14 février 1951, sont, à compter du 4+ janvier 
1943, placées en service détaché peur une période maximum dé 
œnq ans auprès de la direction générale des impôts (contributions 
indirectes), les employées de bureau de l'administration centrale des 
finances dont les noms suivent: 

Mme Perut (Gisèle), 4 échelon. 

Mile Merlette (Jacqueline), 4e échelon. 

Mme Liminet (Raymonde), 4 échelon, 

Mlle Chambellant (Hélène), 4 échelon. 

Mile Giron (Janine), 4 échelon 

Baudais (Jeannine), 2e échelon, 


- 
| 
» 
QE 
Vi, 
= 


17 Février 1951 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


1665 


Sont, pour les périodes indiquées ci-après, placés en service 
détaché auprès de la direction générale des impôts (“ontributions 

jrecles), des employés de bureau de l'administration centrale 
ges finances dont les noms suivent: 


Mine Huonnie (Marcelle), 5e échelon, 
du janvier au 30 novembre 1948, 
Mile Mariey (Eliane), 5° échelon, 
der janvier 1948 au 31 mars 1919. 

Mme Cordesse (Jeannine), 5 échelon, Durée du détachement: du 
ge janvier 1958 au janvier 1950. 

M. Lherm (Guy), 4 échelon. Durée du détachement: du for jan- 
vier au juin 1918, 

Mine Mariey (Andrée), 4e échelon. Durée du délachement: du 
de juuvier au 27 septembre 1918, 

Malesset (Lucienne), 4° échelon, Durée du détachement: du 
ge 1918 au 31 1919, 


Durée du détachement: 


Durée du détachement: du 


Mie Sousmarque (Ginelle), 4 échelon Durée du délachement: 
du janvier 1943 au octobre 1919. 


Miles Mariey (Eliane), employée de bureau de 5° échelon et 
Make:-el (Lucienne), employée de bureau de 4e échelon à l'admi- 
nitratiun centrale des finances, en service détaché auprès de Ja 
direction générale des impôts (contributions indirectes), sont, à 
compter du 4er avril 1919, réinlégrées pour ordre dans les cadres 
de l'aiministration centrale des finances et placées en service déta- 
ché, pour une péride maximum de cinq ans, auprès de la direc- 
tion s‘uérale des impôts (contributions indirectes), 


M. Lherm (Guy), employé de bureau de 4% échelon À l'adminis- 
tration centrale des finances, est, à compter du 19 avril 1919, placé 
ea service délaché, pour une période maximum de cinq ans, auprès 
de la généraie des lmpôls (contributions indirectes), 


Mine Santoni (Liliane), employée de bureau de 5° échelon à 
l'administration centrale des finances, est, à compter du 4er juillet 
490, placée en service détaché, pour une période maximuin de 
Binq ans, auprès de Ja direction générale des impôts, en vue d'exer- 
cer des fonctions à l'administration des contributions indirectes à 
Roue 


Contributions directes et cadastre. 


Par arrêté du 14 février 1951, es4 autorisé, À titre de régularisa- 
tion, pour la période du {°° janvier au 30 novembre 1949, le maintien 
en service détaché auprès du ministère de la France d'outre-mer 
our continuer à exercer des fonctions administralives en Indochine, 
6e M. Marinetti (Joseph-Paul-Sauveur), inspecteur principal de 
dre classe des contributions directes, 


—— -— — 


Par arrêté du 14 février 1951, est acceptée l'offre de démission 
résente» par M, Dumas de Rauly (Bernard-Jacques-Joseph), admif- 
{strateur civil de 2e classe des services centraux des régies finan- 
(dircclion générale des impôts, contributions directes et 
eudastre). 


Services extérieurs du Trésor. 


Par arrêté du 14 février 19514, est autorisé, pour une période maxi- 
Le de cinq ans, le maintien en service délaché auprès du minis- 
dre de la santé publique et de la population, en vue de lui per- 

ître de continuer à exercer les fonctions de directeur économe 

l'hôpilal-hospice de Montdidier (Somme), de M. Detaille (Jean), 
@omtuis principal de fre classe des services du Trésor à la perception 
de Doullens. 


Le présent arrêté prend effet à compter du 1er avril 1950. 


Service d’oxploitation industrielle des tabacs et des allumettes. 


Par arrélé du 44 février 194, est autorisée, pour une période 
Ain de Cinq ans, la mise en service détaché auprés de la 

té d’études chimiques pour l'industrie et l’agriculture, en vue 
Jui permettre d'exercer les fonctions de directeur des recherches, 
M. Arditti (Renè-Joseph}, ingénieur en chef de {re classe à l'admi- 
stration centrale du service d'exploitation industrielle des tabacs 
des allumettes. 


Le présent arrêté a effet à compter du 4 décembre 1950. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 51-176 du 15 février 1961 relatif à l'ouverture de 
concours pour l'enseignement du premier degré (année 500- 
laire 1950-1951). 


Le président du conseii des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation wationale, du 
ministre des finances et des affaires économiques, du mioistre 
du budget et du secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la 
réforme administrative, 

Vu l'article 19 de la loi de finances du 14 septembre 198: 

Vu le décret du 18 janvier 1887 relatif à l'organisation de 
l'enseignement publie : | 

Vu le décret 0° 47-2193 du 15 novembre 1947 portant concours 
d'admission aux éco'es normales supérieures de Fontenay aux- 
Roses et Saint-Cloud, 

Décrète : 

Ant; Est autorisée l'ouverture, en 1941, des concours 
de recrutement de l’enseignement du premier degré. 

Le nombre de postes mis au concours sera fité par un décret 
contresigué du ministre de l'éducation eationale, du ministre 
des finances ef des affaires économiques, du ministre du budget 
et du secrétaire d'Elat À la fonction publique et à la réforme 
adiministrative, 

Art, 2, — La date et l'organisation de chacun des concours 
seront fixées par arrêté du ministre de l'éducation mationale. 

Art, 3. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre 
des finances et des affaires économiques, le ministre du budget 
et le Secrétaire d'Etat à la fonction publique et À la réforma 
administrative sont chargés de l'exécution du présent décret, 
qui sera publif au Journal officiel de la République francaise, 

Fait à Paris, le {5 février 1951, 

R. PLEVEN, 
Par fe président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducalion nationale, 
PIERRE-OLIVIER LAPIE, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCNE, 
Le ministre dn budgrt, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat à la fonchon publique 
et à la réforme adminitralive, 
PIERRP MÉTAYER. 


© 


Affectation au ministère de l'éducation nationale 
d'un batiment provisoire édiñhé à Evreux (Eure). 


Le ministre de l'éducation nationale et le ministre du budget, 


Vu le décret n° 49-1%13% du 27 septembre 4949 relatif à l'affectalion 
des immeubles domaniaux ou détenus en jouissance ou à un titre 
quelconque par F'Etal; 


Vu l'adhésion directeur de l'office national des ancien: com- 
battants et victimes de guorre en date du 8 octobre 1949: 
Vu l'avis émis par la commission centrale de contrôle des opéra 


tions itminobilières au cours de sa 


Arrélent: 


Cance du 14 décernbre 


rl. (6 à litre provi oire au ministère de l'éd cation 
nationale, secrétariat d'Etat à l'enseignement technique, à a jeu- 
nesse et aux Sports, à compter du fer avril 1947, en vue de l'instal- 
lalion des services de la jeunesse et des sports di département de 
l'Eure, le bâtiment provisoire ne 397 édiflé Prédubel Ebat, à 
Evreux (Eure). 

Art, 2, — Le directeur de l'adiministration générale au tninistérs 
de l'éducation nationale et le chef du service di domaines au 
Iministère du budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent qui sera publié au Journal officiel 


de la République français 
Fait à Paris, le 1{°r février 144 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation; 
Le directeur du cabinet 
MARCEL 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT, 
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Architecture. 


Par arrété du ministre de l'éducation nationale, en date du 
4er février 191, M. Ziwes, architecte départemental de la Guyane, 
est chargé, pour l'année 1951, des travaux d'entretien et des {travaux 
de gr s FÉpar s courantes dans les bâtiments civils de la 
Guyane (mission renouvelab 


1 


Enseignement supérieur. 


Par arrété du février 1954, M. Martini (Français), profesceur 


titulaire à l'érole nationale des langues orientales vivantes, est 
détaché à nouveau auprès du ministère de la France d'outre-mer, 
afin d'exercer des fonctions administratives et d'enseignement en 


peur la période du fer janvier 949 au 30 septembre 1950. 


Enseignement du premier deg'é, 


Reclificatif au Journel officiel du 10 février 1949: page 1516, 
2% colonne, ?2te ligne, au u dé: « Par arrété du 8 février 1949, 
M. Bourgeois (André), instituteur hors classe, du département de la 
Haute-Marne, et mis pour une durée de einq ans, à compter du 
4 novembre LMS.. », lire: « Par arrété du 8 février 1949, M. Bour- 


grois (Andre est mis pour une durée de cinq ans, à compler du 
ge octobre 1918. 


— 


Pectificatif au Journal officiel du 17 janvier 1%1: 

2: coionne, 4le ligne : 
Au lien de: 

« Mme Arnaud, née Boucher... 

« M. Aubert (Auguste), département d'origine: Haute-Marne, date 
d'effet du détacherment: ter octokbre 1948; 

« Mme Bertrandv, MHerris.…; 

« Mme Estoup, née Mardon.…; 

« Foucart, née Rousse: 


page 669, 


« N ler} n, née Pina À: 
« Mme Walz, née Maugin… », 
Lire : 


Mine Arnaud. née Bouchet... : 
« M, Auber! (Auguste), département d'origine: Haute-Marne, date 
ae'fet du détachement: 8 octobre 1938; 
Mine Bertrandy, née Hermes... 
« Mme Estoup, née Xardon….; 
« Mine Foucard, née Roussel... 
« Mine Niederkorn, née Pirault….; 
« Mme Waltz, née Mangin… ». 


Liste des villes d'art et localités de caractère artistique et pitto- 
resque dans lesquelles seront établies des zones d'affichage 
restreint. 


Par arrûôté du ministre de l'intérieur et du ministre de l'éducation 
nalionale en date dun Mt janvier 1954, sont inscrites sur la liste des 
villes d'art et localités de caractère artistique et pittoresque de la 
Drome dans lesquelles (au titre de l’articie 7 de la loi du 12 avril 
19%) le préfet devra établir des zones d'affichage restreint les Ioca- 
lités suivantes: 

Charpoy, Labegude-de-Mazene, Puygiron, Tain-l'Hermitahe, Savasse, 
Ponut-de-Barret, Valence, Chalencon, Crest, la Roche-sur-Grane, Saint- 
Beno!, Sailans, Harret-de-Lioure, Saint-Auban-sur-POuveze, Aubres, 
hamaret, Lespilles, Mollans, Ja Roche-sur-Buis, Saint-Restitut, Saint- 
Paul-Trois-Chileaux, Venterol. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 10 février 1951 portant promotions et nominations 
dans ji'ordre nationai de fa Légion d'honneur, 


Par décret en dale du 10 février 1941, rendu sur le rapport du 
président du conseil des ministres et du ministre des travaux publics, 
des lransports et du tourisme, vu la déclaration du conseil de 
l'ordre national de la Légion d'honneur en date du 23 janvier 491, 
portant que les promolions et les nominations ci-après n'ont rien de 
contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, ont été promus 
ou mumés dans l'ordre national de Ja Légion d'honneur: 
Au grade de commandeur. 
MM 

Gervais de Rouville (Henri-Auguste-André), inspecteur général des 

ponts el chaussées, directeur du service des phares et balises. 

Officier du 25 juillet 1932. 
De Rohan Chabot (Marie-Joseph-Thibaut-Jehan), président de L fédé- 

ration internaliunale de l'automobile. Officier du 19 mai 19%1, 


Au grade d'oflicier. 
MM. 

Bouchery (Alfred-Jean-Nenri), ingénieur en chef des ponis et chaus 
sées à Valence. Chevalier du 16 juin 1920. 

Bouvet (Victor), ingénieur en chef, chef de la division des études 
au service de l'exploitalion de la région du Sud-Est de la Société 
nationale des chemins de fer français à Paris. Chevalier du 
47 juillet 1918. 

Brilhaut (Louis-Georges), président du syndicat d'initialive de le 
Mayenne, Chevalier du 21 décembre 1955. 

Charrueau (André), ingénieur en chef des ponts et chaussées, secré- 
taire du consejl général des ponts et chaussées. Chevalier du 
10 juillet 1934, 

Cochery (Aïbert-Gustave-Ernest), président directeur général de la 
Société générale de travaux routiers, Chevalier du 12 novembre 1988, 

Eguilon (Georges), ingénieur en des ponts el chaussées à 
Alencon. Chevalier du {6 juin 19%, 

Fischer spe ‘teur g'néral des ponts et chaussées, 
détaché auprès du ministère des affaires étrangères pour exereer 
les fonctions « Her technique du gouvernement du Véné- 
zuelia. Chevalier du 2% janvier 1931. 

Gahard (Roger-Fernand-ThéodoreY, ingénieur en chef géographe de 
fre classe à Paris. Chevalier du 16 juin 429. 

Grignon (Jean-Anloine-Marie), directeur général de la Société géné. 
rale des chemins de fer économiques, Chevalier du 9 février 1430, 
Hebre (Jean), inspecteur général, chef du service des titres de la 
Société nafonale des chemins de fer français à Paris. Chevalier 

du 20 juillet 1932. 

Lefrançois (Henri), entrepreneur de travaux publics à Paris. Che- 
valier de 1918. 

Lajugie (Robert), ingénieur en chef des ponts et chaussées à Tulle. 
Chevalier du fer auût 1934. 

Lorriot (François), ingénieur en chef, chef de la division du mou- 
vement-voyageurs, au service central du mouvement de la Société 
nationale des chemins de fer français à Paris. Chevalier du 
28 décembre 1928, 

Lucius (Marc-Ferdinand), président dn romité des armateurs fran- 
çais du Rhin, Chevalier du 6 mars 1930. 

Montcocol (Célestin-David}, président du syndicat professionnel des 
entrepreneurs des travaux souterrains de la région parisienne, Che- 
valier du 24 janvier 1954. 

Docteur Molhe (Jean-Henri-Bernard), secrélaire général du syndicat 
nalional des clablissements thermaux, Chevalier du 13 juillet 1939. 
Pelel (André-PaulMarie), président directeur général de Ja Société 
nouvelle des établissements Decauville, Chevalier du 16 juin 1920. 
Pousset (Paul-Albert-Charles-Marie), ingénieur en chef des ponts et 

chaussées à Angers. Chevalier au 25 dérembre 192%. 

Rivals (Henri-Ernest}, ingénieur des travaux publics de l'Etat à 
Rouen. Chevalier du 2 janvier 198. 

Trotet (Lucien), administrateur civil de classe exceptionnelle, sous 
directeur des voies navigables au ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisme. Chevalier du 25 juillet 1992, 


p 


Au grade de chevalier. 
MM. 

Abadie (Jean-Marie-Berwand), ingénieur en chef à la régie auto- 
nome des transports parisiens; 42 ans 3 mois de services civils 
et mililaires, 

Anjoubauîlt (Pierre), inspecteur technique de Ja Compagnie générale 
de traction sur les voies navigables; 29 ans 6 mois de pratique pro- 
fessionnelle et services militaires, 

Arnal (Honoré-Nicotas-Clément), entrepreneur de transports publics 
routiers à Montpellier, 3 ans de pratique professionnelle æt ser- 
vices militaires, 

Balency (Pierre-Jean-Viclor), ingénieur des travaux pubiies de l'Etat 
à Dax; 47 ans 1 mois de services civiis et rmilitaires. 

Bellon (Henri), agent contractuel, chef de la comptabilité commer. 
ciale à l'office national de la navigation; # ans 1 mois de ser 
vices civils et militaires. 

Bernard (Paul-Raymond), ingénieur en chef des ponts et chaussées 
à Paris; 4% ans de services civils et militaires. 

Bernard (Marie-Joseph-Charles-Mauriec), entrepreneur de transports 
et de camionnage à Paris; 51 ans 6 mois de pratique profession- 
nelle el services militaires. 

Beurq (Alexandre-André), adininistrateur de sociétés hôtelières à 
Paris; 43 ans de pratique professionnelle et services militaires. 
Boncourt (Jean-Gustave), président du comité central de la « Route 
bleue » à Saint-Etienne; 45 ans 6 mois de pratique professiunne]le 

et services militaires. 

Bonneau (Raou!-Alexandre), ingénieur en chef des ponts et chaus- 
sées à Vannes; 47 ans de services civils et militaires. 

Bouchaver (Jacques-Augu-te), président de la fédération nationale 
des producteurs de matériaux de viabilité; 25 ans 6 mois de pre- 
tique professionnelle et de services militaires. 

Brochet (Lucien-Louis), ingénieur en chef des ponts et chaussées à 
Oran; 25 ans 8 mois de services civils et militairés, 

Carrière (René), ingénieur des ponts et chaussées à Nîmes: 35 am 
1 mois de services civils el militaiwes, 


- 
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Chambon (César-Jules), président de l'union des syndicats 
de La Manche; 64 ans de pratique professionnelle et services mili- 
(aires. 

ciément-Cuzin (René-Marie-Joseph}, ingénieur gfrant de socictés 
“d'entreprise et de construction; 30 ans 6 mois de pratique profes- 
sjunuelte et services militaires, 

cot (Pierre-Donatien-Alphonse), ingénieur des ponts et chaussées au 
“port autonome du Havre; 23 ans 3 mois de services civils et mili- 
(aires. 

Crozier (Michel), directeur général adjoint de la Société des forges 
et atehers de Commentry-Oissel, président du syndicat des répara- 
teurs de matériel roulant de chemin de fer; 36 ans de pratique 
professionnelle el services mmililaires. 

pazin (Edmond), entrepreneur de transports publics; 37 ans de pra- 
que professionnelle et services militaires. 

Delaunay (André), ingénieur principal à la division du matériel au 
vice du matériel et de Ja traction de la région du Sud-Est de la 
société nationale des chemins de fer français à Paris, 44 ans 
3 mois de services civils ct militaires. 
peltheil (Lucien-Edmond-Gabriel), ingénieur en chef à la Régie antn- 
noine des transports parisiens; 38 ans 4 mois de services civils et 
mililaires, 

Desbarres Henri-René), directeur de l'exploilalion de la compagnie 
des chemins de fer à voie étroite de Saint-Elienne-Firminy, Rive-de- 
Hier et extensions; 3 ans de pratique professionnelle el services 
mulilaires, 

buboc (Léon-Jacques-André), capilaine de port à Dunkerque; 
de services civils et mililaires. 

Falala (Marcel-Ernest), chef de gare principal au service de lexplot- 
talon de la région de l'Est de la Société nalionale des chernins 
de fer français à Reims; 14 ans 7 mois de services civils el mili- 

Gaurhet (André-Jean-Henri), ingénieur en chef adjoint au service 
des ateliers et de l'entretien de la Compagnie internalionale des 
wasons-lits; 45 ans de pratique professionnelle et services mili- 
aires, 

Gaulier (Camille), ingénieur en chef des ponts et chaussées à Ren- 
nes: 17 ans de services civils et mililaires, 

Geoffroy ‘Etienne-Louis-Léon), ingénieur en chef des ponts el chaus- 
sées à Nevers; 44 ans 2? mois de services civils et militaires, 

Girard (Jean), ingénieur-conseil à la Compagnie des omnibus et 
tramways de Lyon; 57 ans de pratique professionnelle el services 
mililaires, 

Jannes (Yves), directeur général adjoint de la Saciété des grands 
travaux de Marseille; % ans de services civils et mililaires et 
pralique professiunnelle, 

Jarniou (\uguste-Pierre), ingénieur des travaux publics de l'Etat, 
détaché à la chambre de commerce de Saint-Nazaire; 39 ans de 
services. 

Jonte (Pierre-Jules-Henri), ingénieur en chef des ponts et chaussées 
à Avignon; 2 ans 3 Imois de services civils et militaires. 

Jumel (Henri), ingénieur des travaux publics de l'Etat à Pantin; 
o{ ans 2 mois de services civils et mililaires, 

Kerfant (Henri), entrepreneur de transporls, correspondant de la 
société nationale des chemins de fer français à Guingamp; 35 ans 
5 mois de pratique professionnelle et services militaires, 

Mgr Laroche (Jean-Marie), aumônier national des cheminots calho- 
liques:; 52 ans 6 mois de services. 

Leroy (Eugène-Adolphe), président du syndicat professionnel des 
culrepreneurs rouliers de la région du Nord; 52 ans de pralique 
professionnelle. 

Loliée ‘Ed'ie-Henri), administrateur civil de classe exceptionnelle à 
la préfecture de la Seine, chargé de « l'Accueil de Paris »; 41 ans 
Ginois de services civils et mililaires. 

Louis Jean-Honoré-Marie), directeur régional à la Société générale 
des routes économiques à Marseille; 36 ans 6 mois de pratique pre- 
fessionnelle et de services militaires. 

Marlin ingénieur principal, chef de 
la division de la signalisation au service de la voie et des bati- 
inents de la région du Nord de la Société nalionale des chemins 
de fer français à Paris; 40 ans de services civils et militaires. 

Morlock (Henri-Antoine), directeur technique de la Société des 
grands hôtels; 41 ans 6 mois de pratique professionnelle el services 
mililiires, 

Nalali Jean-Baptiste-Charles), inspecteur principal, chef de la subdt- 
\ision de la comptabilité des. recettes au service commercial de la 
Societé nationale des chemins de fer français à Paris; 39 ans 
timois de services civils et militaires 

Passager (François), entrepreneur de bâtiments et de travaux publics 
à Roanne; 39 ans 6 mois de pratique professionnelle et services 
inililaires, 

Paturel (Edouard), ingénieur des travaux publics de l'Etat à Cham- 
béry; 49 ans 3 Inois de services civils el militaires. 

Peirani Clarles-Paul), ingénieur en chef, chef de ln division des 

éludes de bAliments au service ae des installations fixes de 

ja Société nationale des chemins de fer français à Paris: £4 ans 

1 lois de services civils el mililaires. 


ol ans 


Perol (Rernardi, directeur À la société Le Solhitit français (ravaux 
publics; 28 ans mois de pralique professionnelle el 
militaires, 

Perrier (Alfred-Aristide), entrepreneur de travaux publics à Gannat 
(Allier): 99 ans 6 mois de pralique professionnelle et servites 
militaires. 

Pineau (Henri-Fdmond-Albert), ingénieur ordinaire géographe de 
{re classe à Paris: 28 ans mois de services civils et 
Pouy ‘Gilbert), 
ports à Paris: 


inspecteur principal de Ia main-d'auvre des (rans- 

«ns de services civils et 

Richard (Marcel-Nicolas-Albert), secrétaire d'administration de classe 
exceptionnelle, bibliothécaire au ministère des Travaux publics, des 
transports el du lourisme, 3$S ans 6 mois de services cols et 
aires 

Segui (Henri), inspecteur divisionnaire honoraire de Société pato- 
nale des chemins de fer français (en retraite du 496 avril 
où ans G mois de services civiis et mililaires 


Serre (Lucien -Louis-Urbhain), secrélaire général du comité d'organi- 
salion de Pindustrie hôtelière, 25 ans de pratique professionnelle 
et services militaires, 

l'hotel 

ans 6 mois de pratique professionnelle el 


Singla Julien-Jean-Maurice), vice-président du groupement de 
lerie marocaine ; 
vices militaires, 

Soreau (Albert), ingénieur en chef, chef de Ia subdivision de l'entre- 
tien des machines au service di matériel el de La traction de la 
région du Sud-Est de la Société nationale des chemins de fer fran- 
Cats à Paris; 24 ans 2 de services chils et 

Sors (Albert-Louis-Fernand), ingénicur des ponts el chaussées 
louse:; a ans de services civils et mililaires 


Vadot (Robert, ingénieur en chef des ponts et chaussées à Nanty; 
ans de services civils et mulilaires. 

Valette Barthélémv-Gabriel Claude). gérant des établissements 
métallurgiques Brunon-Valette à Rise-deGier; ans de pratique 
professionnelle el services militaires 

Villegoureix (Georges-Gustave), agent supérieur de % classe au 
ministère des travaux publiés, des transports et du lourisime; 
ans de services civils et militaires. 

Voissement (Maurice-Marie-J seph}, président et adininistrateur de 
sociétés de navigalion à Sirasbourg:; 4$ ans 6 mois de pralique 
professionnelle et services militaires 

Walther ‘Charles-Nicolas Francois), ingénieur en chef des pouts et 
chaussées à Strasbourg: 29 ans de services 


Zulla ‘Pierre), président de l'union départementale des syndicats 
hôteliers des Bouches-du-Rhône; % ans de prélique 
el services Imilitaires, 


Décret du 15 février 1951 portant désignation des membres 
du conseil d'administration du port aulonome de Bordeaux, 


Par décret en date du 15 février 1951, sont nominés du 
consæil d'administration du port autonome de Bordeaux, pour une 
période de six ans, à compter du fr janvier 144 

M. Babinet, ingénieur en chef des ponts et chaussées, adjoint au 
directeur des ports marilimes et des voies navigables, en qualité de 
représentant du ministère des lravaux publics, des transports et du 
lourisine, 


M. Girelle, directeur de la région Sud-Ouest, en qualité de repné- 
sentant de ja société nationale des chemins de fer francai 


M. Mallet, président de la fédération imarilime du port de Bordeaux 
et de annexes, 


M. Marie, président du conseil d'administration de la Cormpaunie 
générale lransatlantique, en qualité d'usagers du port autonome, 


Navigation aérienne. 


Le ministre des travaux publics, des transports ét du lourisme, 


Sur la proposition du secrétaire général à l'aviation civile el corne 
meéerciale, 

Vu le décret n° 48-970 du 7 juin 1948 relatif aux statuts mag ulierg 
des personnels chargés de l'exploilation des aérodromes, de La ecireu- 
lation aérienne et des télécomimunications aériennes, modifié 
ment par le décret no 50-703 du 17 juin 194); 

Vu L'arrêté du 3 décembre 1948 fixant la composition de la come 
mission adiministrative paritaire spéciale d'intégration prévue pour 
la constitution iniliale des corps des ingénieurs de la navigation 
aérienne ; 

Vu les arrêtés des 6 mai 1919 et 7 juillet 1949 portant intégration 
et annulation d'intégration dans le corps des ingénieurs de la navi- 
gation aérienne; 

Vu le procès-verbal de Ia commission administrative spéciale 
chargée de donner son avis en ce qui concerne la tilularisalion des 
agents nommés au litre de l'article 21 (2°) du décret n° 48-970 du 
1 juiu 1913 susvisé, 


is- | 
es 
té 
du 

la 
ré- 
du 

la 
38, F 

à 
er 
de 

ier 
du 
les 
cat 
90, 
été 
# 

à 
to- 
{ls 
ro- 
tat 
er 
cr 
‘es 

rla 
n- 

à 
ité 
lle 
r&- 
à 


1668 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


17 Février 1951 


Arrête : 

Art. fer, — Les fonctionnaires et agents dont les noms suivent, 
intégrés à titre temporaire dans le corps des ingénieurs de la navi- 
gation aérienne, en application de l'article 21 (20) du décret n° 48-970 
du 7 juin 14%, sont nommés el tilularisés dans les grades, classes et 
échelons auxquels Hs ont élé intégrés par arrêté des G mai et 
7 juillet 1949, aux dates indiquées ci-après: 


A dater du fer janvier 1149. 


MM. Girardot (Marcel), Weiser (René), Grenier (Joseph), Mouchez 
Barthelemy), Gruumigenus (Marcel), Lalon Charles), Baldino {Anloine), 
lnard [Argence), Téle (Albert), Hoerter (Georges), Laurent (André), 
Cour (Pierre), Gibrin (René), Goundloux (Jean),Cabon (Charles), Des- 
bordes (Raymond), Kungier (Maurice), Macelloni (Auguste), Carour 
Paul), Lansalot-Bäsou ;Léonce). 


A dater du fer mai 140. 
MM. Machenaud (Roger), Guillevic (Paul. 


A dater du 1er juillet 1950. 
M. Adam (Charles). 


A dater du fr août 1950, 
M. Benard (Roger). 


Art. 2 — L'anvciennelé des intéressés dans leurs échelons respeclifs 
demeure celle Hixee dans les arrélés d'intégration ou celle résultant 
de leur prise de fonchons, 

Art, 3. — Ces nominations deviendront définilives lorsque les inté- 


ressés auront salisfait aux disposilions de l'article 33 du la bi 
ne 46-2245 du 19 urlobre 1946. 


Ari, 4 — Je secrélaire général à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exésubon du présent arrété. 
Fait à Paris, le 16 février 1951. 
ANTOINE PINAY. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret n° 51-177 du 16 février 1951 modifiant le dernier alinéa 
de l'articie 47 de la loi du 8 avril 1946. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 
du ministre du travail et de la sécurité sociale, du miaistre 
des finances et des affaires économiques et du ministre du 
budget, 

Vu la bi n° 48-1268 du 17 août 1948 tendant au redressement 
économique et financier (art. 2 et 7); 

Va la loi n° 46-62 du $S avril 1946 modifite sur la nationali- 
sailion de l'étectricité et du gaz: 

Vu je décret 0° 50-1268 du 10 octobre 1959 relatif aux conseils 
des œuvres suciales du gaz et de l'électricité ; 

Le conseil d'Etat 

Le conseil des ministres entendu, 


Deécrete : 


Art. 1%, — 11 est ajouté à l’article 6 du décret susvisé du 
10 octobre 1950 un nouvei alinéa 9 bis ainsi rédigé : 

« Au cas où, après mise en demeure, le conseil central des 
œuvres sociales où un conseil des œuvres sociales refuserait 
de procéder au licenciement d'agents autres que ceux ainsi 
mis à sa disposition, ce hcenciement sera prononcé par déci- 
sion conjointe des directeurs généraux ou par décision du 
directeur intéressé, » 


Art, 2. — Le dernier aïinéa de l'article 47 de la lai susvisée 
du 8 avril 1946 est complété par les dispositions suivantes : 

« En cas de manquement gave ou systématique par Île 
conseil! ceutral des œuvres sociales ou par un conseil des 
œuvres sociaies aux obligations qui lui sont imposées par les 
textes légaux et réglementaires en vigueur ou s’il s'oppose à 
leur exécution, le conseil défaillant pourra être dissous par 
décret rendu sur le rapport du ministre de l’industrie et du 
commerce et du ministre du travail et de la sécurité sociale. 
Dans un délai de trois mois à dater de la publication de ce 
décret, il sera procédé à la mise en p'ace d’un nouveau conseil. 
Jusqu'à l'installation de ce nouveau conseil, les attributions du 
conseil dissous seront dévolues à un délégué désigné conjoin- 
tement par les directeurs généraux ou par le directeur inté- 
resse. Ce délégué sera assisté d'un comité de quatre membres 
qui seront désignés par le ministre de l'industrie et du eom- 
merce après qu'auront été dernandées les prapositions des orga- 
nisations syndicales les plus représentatives du personnel », 


Art, 3, — Le ministre de l’industrie et du commerce, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le ministre du budget 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 

résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
)lique française. 

Fait à Paris, le 16 février 1951. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le manistre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 


Le ministre des finances et des affaires économiques 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
EUGAR FAURE. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 
+. - 


Emploi de materici en mines grisouteuses, 


Par arr lé en date du 13 février 1951, est agréée pour être employée 
dans les mines grisouteuses l « Entrée pour câble souple type 
EQs 312 », construite par la Socié{é alsacienne d'installations tech- 
niques, 10, avenue du Zornhoff, à Saverne (Bas-Rhin). 

Les usagers ne pourront uiiliser ces entrées que si le joint réalisé 
entre corps l'appareil équipé mesure au moins 12 ou % mm 
suivant le volume libre de celui-ci. 


Par arr en date du 13 février 191, est agréée pour être employée 
dans les mines grisoutruses P « Entrée de câble type EQS 34 », 
construit par la Société alsacienne d'installations techniques, 10, 
avenue du Zornhoff, à Saverne (Bas-Rhin). 

Les usagers ne pourront uliliser ces entrées que si elles satisfont 
aux conditions suivantes: 

jo Le joint réalisé entre leur base et l'appareil équipé devra mesu- 
rer au moins ? mm de largeur; 

%0 Lez vis de fixation ne devront pas déboucher à l’intérieur de 
l'appareil équipé. 

—— #8 8 


Par arrété en date du 13 février 191, est agréée pour être employée 
dans les mines grisouteuses l’ « Entrée de câble souple type ÉOs 
%2 », construite par la Société alsacienne d'installations techni- 
qu's, 10, avenue du Zornhoff, à Saverne (Bas-Rhin), 


Les usagers ne pourront utiliser ces entrées que si elles satisfont 
aux conditions suivantes: 


{o Le joint réalisé entre leur base et l'appareil équipé devra 
mesurer au 1n0ins mm de largeur; 
2 Les vis de fixation ne devront pas déboucher à l'intérieur de 


l'appar*il équipé. 


Par arrété en date du 13 février 1951, sont incorporés à la liste des 
lans joints à l'arrêté du 7 octobre 149 relatifs au « Locotracteur 

jesel types 2727, 3727, 4727 », constuit par les Anciens établisse- 
ments Barry, 92, rue Bonte-Pollet, à Lille (Nord), la notice descrip- 
tive et le plan 53 508 A définissant une modification de la nature des 
rondelles de l'empilage d'échappement, joints au présent arrêté. 

Les conditions de fourniture et d'emploi prévues dans l’arrété pré- 
cité demeurent sans changement. 


Par arrété en date du 13 février 1951, est agréée pour être employée 
dans les mines grisouteuses la « Boîte de dérivation type DF », 
construite par la société Forges et atelitrs de constructions électri- 

es de Jeumont, 194, avenue du Président-Wilson, la Plaine-Saint- 

nis (Seine). 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils sont équi- 

és d'entrées de câble d'un type agréé, faisant avec le carter un 

int d'au moins % mm de largeur et dont les vis de fixation ne 
débouch-ront pas à l’intérieur de celui-ci. 


Par arrêté en date du 13 février 1%1, est agréée pour être employée 
dans les mines grisouteuses la « Perforatrice type PMT 537 B-AD », 
construite par la société Constructions électro-mécaniques de Saint 
Etienne, %, avenue de Rochetaillée, à Saint-Etienne (Loire). 4 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que si la diflérence, 
de diamètre entre: 

L'arbre du moteur et son logement dans le palier; 

L'axe de la gâchwtte et son logement, 


ne dépasse pas 0, 5 mm. 


| 
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Par arrêté en date du 13 février 1951, est agréée pour être 
employée dans les mines grisouleuses la boîte de distribution type 
pe 6, construite par la société anonyme Ateliers de constructions 
électriques de Charleroi, à Charleroi (Belgique). 


Par arrêté en date du 13 février 1951, est agréée pour être 
employée dans les Inines grisouteuses l'entrée de câble type EQS 355, 
construite par la Société alsacienne d'installations {echniques, 10, ave- 
nue du Zornooff, à Saverne (Bas-Rhin). 


Les usagers ne pourront uliliser ces entrées que si elles salis- 
fout aux concitions suivantes: 

1° Le joint réalisé entre le corps de l'entrée et l'appareil équipé 
devra avoir au moins 25 mm de longueur; la différence de diamètre 
eutre le corps de l'entrée el son losement ne devra pas dépasser 
0,» mn; 

do Les vis de fixation ne devront pas déboucher à l'intérieur de 
l'appareil équipé. ; 


Par arrêté en date du 13 février 1951, est agréée pour être employée 
dans les mines grisouteuses la trompe à membrane lvpe Tag 1, 
construite par la société anonvme Forges et atehrers de constructions 
electriques de Charleroi, à Charleroi (Belgique). 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que si la différence 
de diamètre entre l'axe de commande de la membrane et son loge- 
ment ne dépasse pas 0,5 mm. 


Attribution du diplôme d'ancien élève de l'école technique 
des mines de Douai. 


Rectificaüif au Journal officiel du 3 février 1951: page 1203, 
fre colonne, au lieu de: « 9%) Lesure (Frédéric) », lire: « (91) Lesur 


(Frédéric) » 


Administrateurs civils. 


Par arrôté du 14 février 19541, Mlle Grenier (Anne-Marie), adrmi- 
nistrateur civil de 3e classe, 4e échelon, est nommée administrateur 
civil de 2e classe, 1er échelon, à compter du 1e décembre 190. 


Tabieau d'avancement des ingénieurs du corps des mines 
(année 1959). 


Par arrêté interministériel en date du 14 février 491, le tableau 
d'avancement des ingénieurs Qu corps des mines pour les trois 
derniers trimestres de l'année 19% est dressé comune suit: 


LL — Avancement au grade IH. — Avancement À la 1re classe 
d'ingénieur en chef. du grade d'ingénieur. 


{ MM. Fort (René). 

1 bis Doumenc (Raymond) (en!1 M. Vignon (Joseph), 
service détaché). 

2 Vuillot (Jean). 

2 bis Murard (Robert) (en Ser-|1III. — Avancement à la % classe 
vice détaché). du grade d'ingénieur. 

3 Jacquelin (Claude). 

bis Solignac (Marcel) (en ser- 

vice détaché). 

4 Marlin ‘André). 

4 bis Besairie (Henri) (en ser- 
vire détaché). 


1 MM. Pessayre (René). 


{ bis Alby (Pierre) (en service 
détaché). 


2 Reroile (Edouard). 
6 Peccia-Galletto (Jacques). |? bis Saunal (Robert) (en service 
7 Jacot (Jean). détaché). 
8 Granier de Lilliac (René). Clermont (Vincent), 
Au litre de l'article 20 du décret | Messiah (Albert). 
du 27 mars 1950. 3 Mabile (Jacques). 
M. Varoquaux (Jean) (en dispo-|6 Chauvez (Claude). 
nibilité). 
6-0 +- 
PROMOTIONS 


Par arrêté interministériel en date du 14 février 1951, les ingénieurs 
des mines dant les noms suivent, inscrits au tableau d'avancement 
pour les trois derniers trimestres de l’année 1959, sent Tromus: 


1. — ingénieurs en chef des mines, 1* échelon. 
(A compter du 1er juillet 1950.) 


MM. Fort (René); Doumene (Raymond) (en service détaché) ; 
Vuillot (Jean); Murard (Robert) (en service délachC}, Jacquelin 
(Claude); Solignac (Marcel) (en service détaché). 


(A compler du fer décembre 1950.) 

MM. Marlin (André); Besairie (Henri) (en service détaché) 
Jannin (Charles). 
Au titre de l'arlicle 2% du décret du 27 mars 1950. 


(A compter du fr avril 1960.) 
M. Varoquaux (Jean) (en disponibilité), 


IL — Ingenicurs des mines de {rs classe, or échelon, 
(A compler du fer mai 19%.) 
M Vignon (Joseph). 
— Ingénieurs des mines de classe, 17 échelon. 


(A compter du avril 1%6.) 
MM. Pessayre (René): Alby (Pierre) (en service détaché) : Rerolle 
(Edouard; Saunal (Robert) (en service détaché); Clermont (Vin- 
ce, Me--iah (Albert). 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret n° 51-178 du 15 février 1951 portant règlement d'admi. 
niStration publique relaüif au statut particulier des inspec- 
teurs de la répression ces fraudes. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agricultare, du ministre des 
linunces et des affaires économiques, du aunistie du budyet 
et du secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme 
udiministrative, 

Vu la loi du 1% août 1905 sur la répression des fraudes dans 
la vente des marchandises et des falsitications des denrées ali- 
el des produits agricoles, moditiée et complétée par 
ies lois du 5 août 1908, du 2S juillet 1912, du 31 décembre fu 
(art. 128), du 21 juillet 1929, Le décret du 14 juin 158 et la loi 
du 51 décembre 1945 (art. St); 


Vu la loi du 6 mai 1M9 modifiée et complétée par la loi du 
27 juillet 1927 et par le décret du %0 juillet 1455 sur la protec- 
tion des appellations d'origine ; 


Vu le décret du 30 juillet 4930 portant réorganisation dun ser- 
vice de la répression des fraudes, moditié par les décrets des 
15 octobre 1930, 2 novembre 1991, 21 octobre 1996 et n° 45-1747 
du 5 juillet 1945; 

Vu la loi du 16 avril 1897 moditite par les lois des 23 juillet 
1907, 50 décembre 1916 (art. 9), 27 décembre 1927 (art.9) et 
28 février 1931 concernant la répression des fraudes dans le 
commerce des beurres et La fabrication de La margarine, 
ensemble le règlement d'administration publique pris pour 
l'application de ladite loi, notamment l'article 12 dudit regle- 
rent; 


Vu Ja loi du 27 février 1912, article 65, modifiée par le décret 
du 14 juin 1928, article 3, ensemble la loi n° 46204 du 22 
décembre 1946 (art. 65) ; 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires, notamment les articles 2 et 141; 


Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 498 portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des personnels civils et 
militaires de l'Etat relevant du régime général des retraites, 
ensemble le décret n° 49-508 du 14 avril 1949 relatif À Ja revi- 
sion du plan de classement hiérarchiqne des grades et emplois 
des personnels civils et militaires de l'Etat relevant du régime 
général des retraites; 


Le conseil d'Etat entendu, 
Décrète : 
Charrire — Disposilions générales. 


Art. 4e. — Ie corps d'inspection institné au service de la 
répression des fraudes relevant du nunistère de l'agriculture 
est composé d'inspecteurs, d'inspecteurs divisionnaires et 
d'inspecteurs généraux. 


Art. 2. — Les inspecteurs de la répression des fraudes exer- 
cent leurs fonctions chacun dans les limites d'une circonserip- 
tion départementale et suivant les attributions qui lui sont 
fixées par le ministre de l'agriculture. 
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Hs <ont chargés principalement de procéder à la recherche 
et à la constatation des infractions prévues à la loi du 1% août 
1005 susvisée et à toutes lois spéciales où à tous règlements 
cur la répression des frandes commerciales et sur le contrôle 
hygiénique des denrées alimentaires et des boissons. 

Leur mission consiste également: 

1° À ascurer l'application des dispositions du dérret du 
14 juin AUS et des textes relatifs au contrôle de la qualité, 
Lotamiment en vue de l'exportation ; 

2 A assurer l'exécution des lois et règlements tendant à la 
protection des appellations d'origine ; 

3° A effectuer des enquéles sur la composition des produits, 
spécialement en malicre viticole; 

‘40 À contrôler, notamment, l'activité, soit, le cas échéant, 
des inspecteurs adjoints et des agents contractue!s du service 
de Va répression des fraudes, <oit des agents agréés à Ja 
demande des collectivités publiques, de syndicats, d'associa- 
Lons ou auires organismes 

En outre. ils renseignent le ministre de l'agriculture au 
moven de rapports périodiques et fournissent, soit de leur 
propre iniliative, soit sur demande, aux divers services admi- 
nistratifs, aux autorités judiciaires, aux tribunaux, aux asso- 
viations et svndicats professionnels, toutes indications uti- 
le- sur l'application des lois, règlements et instructions 
cernant la répression des fraudes commerciales. 

Art. 3. — Les inspecteurs divisionnaires de la répression des 
fraudes exercent leurs fonctions chacun dans les limites d’une 

division régionale et suivant les attributions qui lui sont fixées 
var le ministre de l'agriculture. 

Hs sont chargés principalement : 

1° De diriger et de surveiller Je fonctionnement du service, 
den assurer Punilé de doctrine et de méthode ; 

De coordonner l'action du service avec ceîlle des autres 
administrations publiques: 

3e De contrôler, notamment, l'activité, soit des inspecteurs, 
coit, le eas échéant, des inspecteurs adjoints et des agents 
contractuels du service de la répression des fraudes, soit des 
agents agréés à Ja demande de collectivités publiques, de svu- 
dicats, d'associations où autres organismes. 

Us peuvent également être chargés de toute mission ou 
enquête spéciale concernant la répression des frandes, notam- 
ent au point de vue hygiène, dans la préparation, la conser- 
valion et la vente des produits alimentaires. 

Eu outre, ils rendent compte au ministre de l’agriculture des 
résultats du contrôle et des moyens propres à maintenir ou à 
avecroitre l'efficacité du service, 

Art. 4. — Les inspecteurs généraux ont pour mission de 
Womouvoir toules mesures propres à orienter et à contrôler 
du service, sous l'autorité de l'inspecteur g'néral, 
chef du service. 

lis sont chargés, chacun en ce qui le concerne, par l'inspee- 
teur général, chef du service, on, S'il v à lieu, par arrêté du 
ministre de l'agriculture, de recherches spéciales ielatives 
notamment: 

A l'étude et à la préparation des projets législatifs et régle- 
mentaires avant trait à la répression des fraudes et à la pro- 
des appellations d'origine ; 

Aux relalions avec les grands organismes professionnels ou 
interprofessionne!s ; 

Aux enquêtes sur les produits à appellation d'origine et aux 
rapports avec linslitut halional des appellations d'origine des 
vins et eaux-de-vie ; 

Aux enquêtes annuelles eur les moûts de vendanges et sur 
les vins nouveaux, à la détermination du degré minimum à 
exiger pour ces vins et à l'établissement du casier viticole : 

A la surveillance des produits importés et exportés ainsi 
u à Ja liaison aver les services de Ja répression des fraudes 
es départements et terriloires d'outre-mer. 

Les inspecteurs généraux se réunissent périodiquement en 
conseil, sou< la présidence de l'inspecteur général, chef du 
service, Le directeur du laboratoire central fait partie de ce 
conseil. 

Art. 5, — Un des inspecteurs généraux est chargé par le 
ministre de l’agriculture des foncuons de chef du service de 
la répression des fraudes, 

Sa fonction est d'assurer, sous l'autorité immédiate du minis- 
tre de l'agriculture, la direction du corps d'inspection, du ser- 
vice des laboratoires et du secrétariat du service de la répres- 
sion des fraudes et de diriger et centraliser toutes les opéra- 
tions relatives tant à l'application de la loi du 1% août 1905 
qu'à celle des lois et règlements qui Jui sont connexes. 


Art. 6 — Le nombre total d'emplois du corps est réparti 
comme suit entre chacun des trois grades : 

Emploi d'inspecteur divisionnaire. 


Emploi d'iwspecteur, tant tutulaire que Slagiaire....... 80 


Art. 7. — Les arrêtés du ministre de l'agriculture relatifs à 
l'organisation des concours prévus à l'article 12 ci-après indi- 
quent le nombre des emplois pouvant éventuellement être attri- 
bués à des femmes, compte tenu des conditions d'exercice des- 
dits emplois. 

Art. 8& — Le nombre des membres du corps d'inspection dun 
service de la répression des fraudes pouvant être mis soit en 
position de service détaché, soit de disponibilité, dans les con- 
ditions prévues aux articles 97 et 12% de la loi du 19 octobre 
1946 susvisée, ne peut excéder le tiers de l'effectif lotal du 
Corps. 

Art. 9. — Les inspecteurs généraux, les inspecteurs division- 
paires et les inspecteurs peuvent être affectés Spécialement: 

Soit aux emplois d'inspecteurs de fabriques de margarine et 
d'oléo-margarine visés à l'article 6 de la loi du 16 avril 1s97 
modifiée, concernant la répression de la fraude dans le com- 
merce du beurre et la fabrication de la margarine ; 

Soit aux emplois d'agents agréés par le ministre de l'agri- 
culture en vue de concourir à la recherche et à la constatation 
des infractions à Ja loi du 1 août 1905 visés à l’article 65 de 
la loi de finances du 27 février 1912 modifiée et complétée, 

Dans l'une ou l’autre de ces affectations, ils continuent à 
relever de l'autorité du ministre de l’agriculture, notamment 
en ce qui eoncerne leur activité et en matière discinlinaire. 

Le nombre des membres du corps de l'inspection de la répres- 
sion des fraudes pouvant faire l'objet de ces affectations n’est 
pas compris dans les effectifs prévus à l'article 6 ci-dessus du 
présent décret. 

Art. 10, — Chacun des grades énumérés à l’article 1% ci-des- 
sus comprend des échelons fixés comme suit: 

Inspecteur général.......... 3 échelons. 

Inspecteur 4 échelons. 

Plus un échelon de stage. 


CuaPiTRE — Recrutement. 


Ant. 11. — L'entrée dans le corps d'inspection de la répres- 
sion des fraudes s'effectue, sous réserve des dispositions des 
aiticles 17 et 18 ci-après, au grade de début, conformément 
aux dispositions des arüeles 12 et 16 suivants, 

Art. 12, — Les inspecteurs de la répression des fraudes sont 
recrutés par concours, Le programme et l’organisation des 
épreuves, les lieux et date du concours, la composition du 
jury, les modalités d'inscription font l'objet d'arrêtés du minis- 
te de l'agriculture. 

Art, 13. — Le concours est ouvert aux candidats remplissant 
conditions suivantes: 

Etre âgé d'au moins vingt-quatre ans et de trente et un ans 
au plus dans l'année du concours. Toutefois, cette dernière 
limite d'âge sera reculée: 

a) D'un lemps égal à celui des services militaires accomplis; 

b) D'un an par enfant à charge pour les candidats pères de 
fumille, mariés où veufs, en application des dispositions de 
l'articie 163 du décret du 29 juillet 1939 relatif à Ja famille et 
à la natalite française. 

Cette limite ne pourra, cependant, en aucun cas, excéder qua- 
rante ans dans l'année du concours. 

Etre pourvu de l'un des diplômes énumérés ci-après: licence 
en droit, licence ès sciences, licence ès lettres, doctorat en 
lédecine où en pharmacie, doctorat vétérinaire, diplôme d'in- 
génieur agronome, d'ingénieur agriecle, d'ingénieur des indus- 
hies agricoles, d'ingénieur d'une école nationale supérieure 
de chimie où d'un certificat attestant que le candidat a salis- 
fait aux examens de sortie de lune des écoles prévues dans les 
conditions d'accès au concours d'entrée à l’école nationale 
d'adiministration. 

Peuvent également faire acte de candidature à condition 
d'être ägés d'au moins vingt-quatre ans dans l'ännée du con- 
Cours: 

1° Les fonctionnaires comptant, à la date du concours, au 
Tüoins cinq années de services publics dont au moins trois ans 
de services effectifs dans leurs fonctions et appartenant à l'une 
des catégories suivantes : 

a) Soit secrétaires d'administration au ministère de l'agri- 
culture, soit secrétaires-rédacteurs ou secrétaires principaux 
adjoints ou inspecteurs-adjoints du -service de la répression 
des frandes ; 

b) Ingénieurs chimistes et ingénieurs chimistes principaux 
des laboratoires de la répression des fraudes, 

2° Les inspecteurs adjoints et inspecteurs des contributions 
indirectes : 
3° Les agents comptant, à la date du concours, au moins 
cinq aus de services publics dont au moins trois ans de servi- 
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ses effectifs dans leurs fonctions et appartenant à l'une des 
catégories suivantes : 

Chimistes des lahoratoires agréés; 

h) Agents contractuels chargés des fonctions d'inspecteurs 
de la repression des fraudes. 

jo Les agents de prélèvements syndicaux ou départemen- 
taux agréés par le ministre de l'agri-uiture, comptant, à la 
date du COnCOUrS, au Moins cinq ans de services en celte qua- 
lite. 

Art, 14 — Le concours comporte des épreuves écrites ct 
orales cotées de O à 20 points. 

Les preuves écrites comprennent : 

j° Une composition sur un sujet se rapportant à l'évolution 
géncrule des idées ou des faits économiques ou sociaux (durée : 
4 heures; coefficient: 4); 

» {ne composition sur un sujét d'ordre général se rappor- 
taut à la répression des fraudes et faisant appel aux connais- 
eanes des candidats, tant en matière de législation applicable 
à la répression des fraudes qu'en matière de droit cl, com- 
mercial, administratif ou pénal (durée: 4 heures; coeffi- 

jent: 4); 

Fe Une composition sur un sujet se rapportant à l'hygiène 
alimentaire où à Ja technologie alimentaire et à la chimie appli- 
quée à la répression des fraudes (durée: 3 heures; coefil- 
cient: 2). 

Toute note inférieure à 8 est Climinatoire. 

Les épreuves orales comprennent: 

jo Une interrogation <ur les lois et règlements concernant 
la répression des fraudes (coefficient: 5); 

%0 [ne interrogation sur le droit civil, commercial, adminis- 
tratif ou pénal (coefficient : 3) ; 

3e [ne interrogation sur la législation fiscale, douaniére et 
sur celle des poids et mesures (coefficient: 3): 
4° Une interrogation sur la technologie et l'hygiène alimen- 
taire (coefficient : 2) ; 

»° Une interrogation sur la chimie organique, la chimie ana- 
lytique et la chimie industrielle (coefficient: 2) : 

6, Une interrogation sur ja gtographie économique et admi- 
nistrative (coefficient: 1); 

1° Facultativement, une épreuve pratique de prélèvement 
d'échantillons en vue de la répression des fraudes (coeffi- 
cient: 1). 

Seuls entrent en compte pour cette épreuve les points dépas- 
sant li moyenne. 

Aux épreuves orales, la note zéro à l'une des épreuves est 
éliminatoire. 

Art. 15. — Tes candidats reçus au concours pour l'emploi 
d'inspecteur de la répression des fraudes sont soumis à l'arcom- 
plissement d’un stage dont la durée est fixée à un an et nom- 
més en qualité d'inspecteurs slagiaires de la répression des 
fraudes, 

Les inspecteurs stagiaires de la répression des fraudes qui, 
au moment du concours, appartenaient à un cadre de fone- 
tionnaires titulaires, sont placés par leur administration d'ori- 
gine en position de détachement pendant la durée de leur 
stage. 

Le travail, les aptitudes et la manière de servir des incpec- 
teurs stagiaires font l’objet, en fin de stage, d'un rapport éta- 
bi par leur supérieur hiérarchique. 


Art. 16, — Les stagiaires peuvent, éventuellement, être admis 
à renouveler leur stage pour une durée d’un an. À l'issue de 
celte deuxième année, ils sont licenciés s'ils ne sont pas jugés 
apies à être titularisés, 

Toutefois, ceux qui appartenaient antérieurement à Tadrmi- 
lustralion seront reclassés dans leur cadre d'origine compte 
tou, pour leur avarcement, du temps de service accompli en 
qualité d’inspecteur stagiaire de la répression des fraudes. 


Art, 17. — Les inspecteurs stagiaires de la répression des 
fraudes ayant satisfait an stage sont titularisés dans l'échelon 
de début de leur grade par arrêté du ministre de l’agriculture. 

Les inspecteurs qui appartenaient précédemment à l’une des 
catégories énumérées aux 1° b et 2° de l'article 13 du présent 
décret sont titularisés à l'échelon comportant un traitement 
égal ou, à défaut, immédiatement supérieur à celui qu'ils per- 
cevaient dans leur emploi d'origine ; ils ne conservent pas l'an- 
cienneté qu'ils avaient acquise dans l'échelon auquel ils appar- 
tenaient antérieurement. 


Art. 18, — Peuvent être nommés inspecteurs généraux de la 
répression des fraudes, dans la limite du quart de l'effectif, 
les directeurs centraux des laboratoires de la répression des 
fraudes âgés d'au moins cinquante ans et les directeurs des 
laboratoires de la répression des fraudes remplissant la méme 
Condition d'âge et justifiant en outre de cinq ans au moins 
d'ancienneté dans leur grade. 


CHAPITRE luancement. 


Art. 19. — Les inspecteurs de la répressit n des fraudes acci 
dent aux différents grades de leur carrière par Voie d'inserip- 
Lion au tableau d'avancement, conformément aux disposil 
des articles 45 et suivants de la loi du 19 octobre 1946. La dut 
tainimiun de service pour la promotion aux différent | 
est ainsi qu al suit: 


Peuvent être promus inspecteurs divisionnaire les 
teurs comptant deux ans d'ancienneté au moins dans cche- 
lon de leur grade 

Peuvent être promus inspecteurs généraux de Ja rép 
des fraudes, les inspecteurs disisionnain vant atteint depui 
un an au moins l'échelon le plus élevé de leur grade, 

Art. 20, — La durée moyenne du temps normalement passé 
dans chaque échelon est fixée à deux années, Cette durée peut 
ètre réduite à dix-huit mois pour les fonctionnaires les mieux 
notés, 

Art. 21. Toute promotion à un grade supérieur à Heu à 


l'échelon de debut de ce grade, 

Toutefois, les inspecteurs du 7 échelon, promus au grade 
d'inspecteur divisionnaire, sont nommés au 2° échelon de ce 
wrade sans anciérnineté. 

Les inspecteurs du 6° échelon promus au grade d'inspecteur 
divisionnaire et nommés au 1% échelon de ce grade conservent 
leur ancienneté d'échelon. 


Cuarvirre IV. Disp fransiloires. 

Art. 22. — Les fonctionnaires en fonction à Ja date de publie 
cation du présent décret dans le corps de linspection de la 
répression des fraudes sont reclassés dans les nouveaux grades 
et échelons selon les équivalences suivantes : 


ANCIENS GRADES OÙ ÉCHELONS NOLNEAUX GHADES OÙ ÉCHELONS 


Inspecteur stagiaire: 


fer échelon. 


Inspecteur stagiaire: 
| 


Inspecteur de classe exception 


nelle : 


Inspecteur principal: inspecteur divisionnaire : 


Inspecteur général: Inspecteur général : 


Art. 23. — Par dérogation aux dispositions de l'article 19 
ci-dessus, pendant une période de deux ans à compter de la 
date de publication du présent règlement d'administration 
publique, les inspecteurs généraux de Ja répression des frau- 
des pourront être choisis parmi les inspecteurs divisionnaires 
appartenant aux 4° et 3° échelons de leur grade sans conditions 
d'ancienneté dans ces échelons. 

De même, pendant les deux années suivantes, ils pourront 
être choisis parmi les inspecteurs divisiounaires appartenant 
au 4° échelon de leur grade, sans condition d'ancienneté dans 
cet échelon, 


Art. 21. — Le présent décret prend effet à dater du 1° jan- 
vier 


Art. 25. — Le ministre de l’agriculture, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le ministre du budget et 
le secrétaire d'Etat à Ja fonction publique et à la réforme admi- 
uistrative sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
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eution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française, 
Fait à Paris, le 15 février 1951. 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
VIPRRE PELIMLIN. 
Le manistre des finances et des affaires économiques, 
Le ministre du budyet, 
EDUAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉIAYER, 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 10 février 1951 approuvant la délibération du 20 novembre 
1950 du conseil général du Niger relative à la taxe de pacage. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret du 25 octobre 1946 portant création de l'assemblée 
représentalive territoriale en Afrique occidentale française; 

Vu la délibération du 20 novembre 41950 du conseil général du 
Niger relaljve à la taxe de pacage; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrètrr 

Art. fer, — Est approuvée, en ce qui concerne les règles d'’assiette 
la délibération susvisée du 20 novembre 19% du conseil général du 
Niger relative à la taxe de pacage. 

Art, 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exéculion du présent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de 
la République française, au Journal officiel du Niger et inséré au 
Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 10 février 1951, 

R. PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
munustre de la France d'outre-mer par intéron, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 


Décret du 10 février 1951 approuvant la délibération n° 135 du 
20 novembre 1950 du conseil général de la Haute-Volta relative à 
la taxe sur les voitures automobiles et les motocyclettes, 


Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 23 octobre 1946 portant création d'assembilées 
représentatives en Afrique occidentale française ; 

Vu la délibémtion n° 1%5 du 20 novembre 1930 du conseil général 
de la Hante-Volla relalive à la taxe sur les voitures aulomobiles 
et les motorveletles ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 

Art. 4er, — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d'assiette 
et les règles de perception, la délibération susvisée n° 435 du 
20 novembre 1950 du conseil général de la Haute-Volta relative 
à la taxe sur les véhicules automobiles et les motocyclettes. 

Art, 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui Sera publié au Journal officiel de 
la République française, au Journal officiel de la Haute-Volia et 
Anséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 10 février 1951, 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
ministre de la France d'outre-mer par intérim, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 


+ 0 


Décret du 10 février 1951 approuvant la délibération n° 136 du 
20 novembre 1950 du conseil général de la Haute-Volta relative 
à la taxe sur les vélocipèdes. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1946 portant création d'assemblées 
représentatives en Afrique occidentale française ; 

Vu la délibération ne 136 du 20 novembre 19% du conseil général 
de la Haute-Volla relative à la taxe sur les vélocipèdes; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrèle: 

Art. fer, — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d'assiette 
et les règles de perception, la délibération susvisée n° 1% du 
2%) novembre 199 du conseil général de la Haute-Volta relative 
à la taxe sur les vélocipèdes. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française, au Journal officiel de la Haute-Volta et 
inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 10 février 1951, 

+. R. PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
ministre de la France d'outre-mer par intérim, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 
+02 


Décret du 10 février 1951 approuvant la délibération n° 137 êu 
25 novembre 1950 du conseil général de la Haute-Volta relative à 
la contribution foncière des propriétés bâties. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu Je décret du 25 octobre 1916 portant création d'assemblées 
représentatives territoriales en Afrique ocridentale française; 

Vu Ja délibération du conseil général de la Haute-Volta n° 137 
du 25 novembre 19,0 relative à la contribution foncière des propriétés 
bâties ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrèle: 

Art. 4er, — Est approuvée, en ce qui concerne les règles d'assiette, 
la délibération n° 137 du 25 novembre 1950 du conseil général de la 
Haute-Volla relalive à Ja contribution foncière des propriétés bâties. 

Art, 2 — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exéculion dun présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, au Journal ofliciel de Ja Haute-Volta 
et inséré au Bullelin officiel du ministère de la France d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 10 février 1951, 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
ministre de la France d'outre-mer par intérim, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 


+- 

Décret du 10 février 1951 approuvant la délibération n° 138 du 
25 novembre 1950 du conseil général de la Haute-Volta relative 
à la contribution foncière sur les propriétés non bâties. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 19# portant création d’assemblées 
représentatives terriloriales en Afrique occidentale française: 

Vu la délibération no 438 du 25 novembre 1950 du conseil général 
de ja Haute-Volta relative à la contribution foncière sur les pro- 
priétés non bâties; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrèle: 

Art. 4er, — Est approuvée, en ce qui concerne les règles d'assiette, 
la délibéralion susvisée no 1438 du 25 novembre 1950 du conseil géné- 
ral de la Haute-Volta relative à la contribution foncière sur les pro- 
priétés non bâties. 

Art. 2 — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, au Journal officiel de la Haute-Volta 
et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 10 février 1951, 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
ministre de la France d'outre-mer par intérim, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 


&- 


Décret du 10 février 1951 approuvant la délibération n° 139 du 
25 novembre 1950 du conseil général de la Haute-Volta relative 
à la contribution mobilière. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1946 portant création d’assemblées 
représentatives en Afrique occidentale française ; 

Vu la délibération n° 139 du 25 novembre 1950 du conseil général 
de la Haute-Volta relative à la contribution mobilière; 

Le conseil d'Elai {section des finances) entendu, 
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Décrèle: 
art, ter. — Est approuvée la délibération susvisée no 41% du 
o, novembre 1950 du conseil général de la Haute-Volla relative à 


ja contribution mobilière. 
art, 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
vexecution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, au Journal officiel de la Haute-Volta 
et inséré au Bulletin ofliciel du ministère de la France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 10 février 1951. 
: R. PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
…“istre de la France d’oulre-iner par intérim, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 
+ 


pécret du 10 février 1951 approuvant la délibération n° 140 du 
95 novembre 1950 du conseil général de la Haute-Volta relative 
à la taxe sur le hétaii. 


Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du mipistre de la France d'outre-mer, 

\u le décret du 25 octobre 1916 portant création d’assemblées 
représentatives territoriales en Afrique occidentale française; 

Vu la délibération n° 110 du 25 novembre 1950 du conseil général 
de la Haule-Volla relative à la taxe sur le bétail; 

Le conseil d'Elat (section des finances) entendu, 


art, ter, — Est approuvée la délibération susvisée no 140 du 
9 novembre 1950 du conseil général de la Haute-Volta relative à la 
taxe sur le bétail. 

art. 9 — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
lexécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, au Journal officiel de la Haute-Volla 
et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 40 février 1951. 

R. PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 

muustre de la France d'outre-mer par intérim, 

EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 


+0 


Décret du 10 février 1951 approuvant la délibération n° 147 du 
25 novembre 1950 du conseil général de la Haute-Volta relative 
à la contribution des patentes et licences. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1916 portant création d’assemblées 
représentatives territoriales en Afrique occidentale française; 

Vu la délibération n° 147 du 25 novembre 1950 du conseil général 
de la Haute-Volta relative à la contribution des patentes et licences; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète: 

Art.{er, — Est approuvée en ce qui concerne le mode d'assiette 
el les rèsles de perception, la délihéralion susvisée no 147 du 
2 novembre 1950 du conseil général de la Haute-Voltà relative à la 
contribution des patentes et des licences. 

At. 2 — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exéculion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
+ de la République française, au Journal officiel de la Haute-Volta 
etinséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 10 février 1951. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
de la France d'outre-mer par intérim, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 


Décret du 10 février 1951 approuvant la délibération du conseil géné- 
ral du DahOmey n° 38 du 27 novembre 1950 relative à la contri- 
bution foncière des propriétés hâties. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 
Vu le décret du 25 octobre 4936 portant création d’assemblées 
représentatives territoriales en Afrique occidentale française; 
u la délibération n° 38 du 27 novembre 1950 du conseil général 
du Dahomey relative à la contribution foncière des propriétés bâties; 
Le conseil d'Elai (section des finances) entendu, 


Décrète : 

Art. fer. — Est approuvée la délibération susvisée Gun conseil géné 
ral du Dahomey ne 38 du 27 novembre 1950 relative à la contribution 
foncière des propriéiés bâlies. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exéculion du présent décret, qui Sera publié au Journal ofliciel 
de la République française, an Journal officiel du Dahomey et instré 
au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 10 février 1951. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
ministre de la France d'outre-mer par intérim, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 


0 


Décret du 10 février 1951 approuvant la délibération n° 39 du 
27 novembre 1950 du conseil général du Dahomey supprimant ja 
contribution mobilière. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de Ja France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1936 porlant création d'assemblées 
reprécsentalives territoriales en Afrique occidentale francaise: 

Vu la délibération n° %9 du 27 novembre 19% du conseil général 
du Dabomey supprimant la contribution mobilière ; 

Le conseil d'Etat (section des finänces) entendu, 


Décrète: 

Art. fer, — Est approuvée la délibération susvisée no 39 dm 
27 novembre 1950 du conseil général du Dahomey supprimént la 
contribulion mobilivre. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié an Journal officiel 
de la République française, au Journal officiel du Dbahomey et inséré 
au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 10 février 1051. 

À R. PLEVEN 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
ministre de la France d'outre-mer par intérim, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 
@ 
+ 


Décret du 15 février 1251 portant nomination 
dans la magistrature d'outre-mer. 


Par décret en date du 15 février 1951, pris sur la présentation du 
conseil supérieur de la magistrature: 

M. Carrouche, président du tribunal de 2% classe de Tamatave, 
est nominé conseiller à la cour d'appel de Tananarive, en remplace- 
ment de M. Guillot, appelé à d'autres fonttions. 

M. Geslin, président du tribunal de 2e classe de Pondichéry, est 
nommé, sur sa demande, à grade égal, président du tribunal de 
2e classe de Tamatave, en rempiacement de M. Carrouche, appelé à 
d'autres fonctions. 


Administration générale, 


Par arrété du 8 février 1951 est rapporté, en ce qui concerne 
M. Rigollet (Jean-Claude), l'arrêté no 344 du 9 mars 1,4, portant 
nomination dans le cadre d'administration générale d'outre-mer, 


Par arrêté du 8 février 1951, M. Silva (Félix), sous-chef de bureau 
de 2e classe d'administration générale, est maintenu pour une der- 
nière période de sept mois pour compter du 15 avril 1951, en service 
détaché dans la position de congé hors cadre, 

Pendant celte période, M. Silva est mis à la disposition de l'Office 
des bois de l'Afrique équatoriale française. 

Les retenues de 6 p. 100 pour pension auxquelles est astreint 
M. Silva au profit de Ja caisse de retraites de la France d’outre-mer, 
et la contribution de 1% p. 100 à laquelle est tenu l'Office des bois 
de l'Afrique équatoriale envers le même organisme seront versées 
dans les conditions prévues par les articles 11 et 83 du décret du 
4er novembre 1928 modifié par les décrets des 16 juin et 21 déecm- 


bre 1927. 


Par arrêté du 8 février 1951, est admis À faire valoir ses droits à 
une pension de retraite poww compter du 20 février 19%, date à 
laquelle il sera atteint par la limite d'âge, M. Deyzac (Henri-Louis), 
chef de bureau de 2e classe d'administration générale d’ouire-mer. 

© 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Approbation fes modifications apportées aux statuts 
d'une &e rétrancs. 


Par 1901 L'4 ipprouvi les modifications 
apport ixX d e de retraïles de la C. 0. P 
La Prod seine), aulorisée 
à fur s à articit à du 


Autcrisation à une caisse de pensions et de secours de fonctionner. 


Par du 12 février 1931 la caisse le mis de secours 
du perso) | de Ja K Frès et Ce, 21, avenue Edmond- 
About, Si | HIT \ été autorisée à fonclionner 
dans 1! ions prévu articles 43 à du décret modiflé 


du 8 juin 1956 


— +- 


Autorisation à une caisse de retraites de fonctionmer. 


Par arrété Cu 44 février 1951, la caisse de retraite du personnel 


de la sociri Le Comtois, 20, rue Gustave-Courbet, à Besançon 
(Doubs), a élé autorisée à fonctionner dans les condilions prévues 
aux articles 45 à 5S du décrei modifié du S juin 1846 


Contrie génoral de la sécurilé sociale. 


Par arrûté du 14 février 1951, M. Poirier (Jean) et M. Roquigny 
(Jéan), éievres de la promotion « Qwirante-huit » de l'école nationale 
d'administration, sont nommés à Temploi de contrôleurs généraux 
de la sécurilé sociale de classe, échelon (adjoinfs au mminis- 
tère du travail el de la sécurité sociale et titulanisés dans le grade 
correspondant à compter du janvier 494. 

Les intéressés percevront en cetle qualité un traitement annuel 
brut de 42:44 


Homologation de scies circulaires et de protecteurs pour scies 
circulaires pour le travail du bois et des matières plastiques. 


Le miuistre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu Le décret du 28 amai 1940, medifié le 11 juin 4937, déterminant 
en applicalion de l'article 66 € du livre M du code du travail, les 
machines ou parties de machines dangereuses pour les ouvriers 
pour desquelies il existe des dispositifs de protection d'une efficacité 
seconnue, notarmment les articles 4, 5 et 7; 

Vu Ja décision du #1 mrars #98, modififte les ®1 mars 1949 et 
23 février 1930, fixant les principes de sécurité pour Thomokogation 
des scies cirneutaires pour le travail dm bois et des matières ar gr 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu- 
rité prévue par l'article 2 du décret du 28 mai 194, modifié Je 
44 juin 19457, et organisée pur d'arrêté du 28 mai 1946, 


Décide : 


Art. — En exécution des articles 2 8 de décision du 
31 mars 1%8 modifiée fixant Les principes de sécurité pour l'homo- 
logation des scies circulaires, fent l'objet d'une nouvelle homologa- 
tion de principe, valable jusqu'au 31 décembre 1952: 

4° La scie à tronçgonner Jes bûches à chevalet oscillant {diamètre 
de la lame de scie: 400 mm) construite par M.P. Gomnot à Revigny- 
(Meuse), enregistrée sous numéro suivant: 
ne 46 - 515 - T 451. 
= numéro se substitue à celui accordt par décision du 185 mai 


2o La scie trongonner les bâches à chevalet {diamètre 
de da dame de scie : G® mn) équipée avec le protecteur « L'Efficate » 
construite gar les Etublissements Peltier-Laigle, 7, quai Ligny, 
Angers æmregistée sous le mumére suivant: 
pe 40-215 -T 1%. 

Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 22 décers- 
bre 1918. 

3° Les scies à tronçonner les à chevalet oscillant Type 
C 581.500 {diamètre de la lame de scie: 500 mm) et Type C 581.600 
diamètre de la lame de scie: 600 mm) construites par la Société 

ng-Ferry et Ce à Brousseval (Uaute-Marne), enregistrées sous le 
puméro suivant: ne #68 -S11-T 151. 

Ce numéro se subsiitue à celui accordé par décision du 15 février 


o Les scies à tronçonner les hûches à chevalet oscillant équipées 
avec le protecteur « Clipeus » construites par la Compagnie indus 
trielle de l'Ouest À la Rochelle (Charente-Maritime) ænregisirés 
sous Les nuinéros suivants : 

Ne 474-5314 -T 151: 

Type S D-51 (diamètre de la lame: 100 mm). 
Type S B-51-M 4 à commande électrique (diamètre de je 
: 460 min). 

No fol: 

Type S B-55 (diamèlre de la ume : 500 mm). 
Tjpe SB-0-M 2 à commande électrique (diamètre de 
de scie: 34) min). 

No 173-316 -T 151: 

S B-53,5 (diamètre de a lame de scie: 539 mmi. 
Type S B-55,5-M 2 à commande électrique (diamètre de Ja 
lume dde scie: 330 

No 154 - 217 - T 151: 

Type $S B - 404 (disnétre de la Jame de scie: 400 mm). 
Type S B - 104 - M 1 à commande électrique ( diamètre de la 
lame de scie: 400 mm). 
174 - 318 - T 451: 
Type S B- 103 (diamètre de la lame de scie: 59 mm). 
Type S B - 105 - M 1,5 à conunande électrique (diamètre de 
lame de scie: 500 mm). 
No 134 - 519 - T 151: 
Type 5 B - 406 - {diamètre de la lame de scie: 600 mm), 
Type S B - 106 - M 2 à commande électrique Kiamètre de la 
lame de scie: 600 mm). 


Ces numéros se subslituent à ceux accordés par décision du 
février 1991. 

La scie à tronconner les bûches à chevallet oscillant type à 
(diamètre de la lame de scie: 500 mm et 600 mm) <onstrute par 
les Etablissements Chery-Dion à Montrichard (Loir-et-Cher), enre- 
gistrée sous le numéro suivant: ne 184 - 347 - T 491, 

Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 25 février 

2. 


Go La scie à tronçonner les bûches à chevalet oscillant type 
«a France d'Abord » (diamètre de la lame de scie: 600 mm) cons. 
truite par les Etablissements Veuve Jh. France, 41, boulevard des 
Garibaldi, à Sens (Youne), enregistrée sous le numéro suivant: 
n° 189 - 598 - T 191. 

Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 23 mars 
1919. 


Art. 2 — En exécution des articles 2 et & de la décision du 
31 mars 1938 modifiée fixant les principes de sécurité pour l'homo- 
dogation des scies circulaires, fait d'objet d’une nouvelle homologa- 
tion de principe, Valable jusqu'au 31 décembre 192%: 


4o La scie à tronconmer les bfches à table roulante (diamètre 
de la lame de scie: 600 mm) construite par M. P. Gonot, à Revigny- 
syr-Ornain (Meuse), enregistrée sous le numéro suivant: n° 16 - 
210 - T 

Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 22 décem- 
bre 1948. 


20 La scie à tronçonner les Hûches à table roulante D 
mètre de la lame de scie: 260 et 600 mm) construite par les Etablis- 
sements Cherys-Dion, à Montrichard (Loir-et-Cher), enregistrée sous 
le numéro suivant: no 184 - 346 - T 491. 

Vs numéro se substitue à celui accordé par décision du 25 février 


Art. 3. — En exécution des articles & æt 8 de la décision du 
21 mars 4948 modifiée fixamt les principes de sécurité lhomo- 
Jogation des scies circulaires, fait l'objet d'une mouvelle 
lion de principe, valable jusqu'au 21 décembre 1932, la scie à table 
de ivpe commun (diamètre de la lame de scie: 400 à 760 mm) 
construite par M. P. Gonot, à (Meuse), enregis- 
trée sous Le numéro suivant: ne 46 - 269 - T 151. 

Ce numéro d'homologation se substitue à celui accordé par 
décision du 28 décembre 1948, 


Art. 4. — En exécution des articles ©, 4 æt 8 de la décision du 
31 mars 1918 modifiée fixant les principes de sécurité pour 1'homo- 
logation des scies circulaires, font l'objet d’une mouvelle homologa- 
tion de principe, valable jusqu’au 81 décembre 19%: 

1° La scie à tronçonner à chevalet oscillant et à aligner à table 
basculante (diamètre de la lame de scie: 600 mm) construite par 
M. P. Gonot, à Revigny-sur-Ornain (Meuse), enregistrée sous le 
numéro suivant: n° 16 - 522 - T 151. 

Ce numéro d'homologation se substitue à celui accordé par déci- 
sion du 48 mai 1949. 


920 Les scies à tronçconner à chevalet oscillant et à déligner À 
table basculante construites par la Société Lang-Ferry, à Brousseval 
(Haute-Marne), enregistrées sous de numéro suivant: 

No 163 - 320 -T 151: 

Type (diamètre Ja lame: 500 mm). 
Type T 382000 (diamètre de da lame: 600 sam). 
Ce ruméro se substitue à celui accordé per décision du #5 lévrier 


le la 
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Les scies à trenconner à chevalet oscillant €t à déligner à 
hasculante équipée avec le protecteur « Clipous » construites 
| compagnie industrielle de l'Ouest, à la Rochelle (Chürente- 
enregistrées sous les numéros suivants: 
474-924-T 451: 
S- (diamètre de Ja lame: 100 
pue 1 à commande électrique (diamètre de la lame: 
No 
(diamètre de la lame: 500 mm). | 
pipe S- - M 2 à cominande électrique (diamètre d 
500 nn). 
vo 171-36-T 151: 
(diamètre de la lame: 50 mm). 
3,9 M 2 à commande Cleclrique (diamètre de 


tal 


la 


S + 53,9 la Jame: 


No 174 151: 

pape S- 104 (diamètre de Ja lame: 100 mm). 
rive 10% M 1 à cominande clectrique (diamètre de la lame: 
100 

171-323 -T 151: 


S - 105 (diamètre de la lame: 500 mm). 
pipe S- 109 M 1,5 à commande éler{rique (diamètre de la lame, 
No 151-329-T 151: 
S 2106 (diamètre de Ja lame: 600 mm). 
pe S-106 M 2 à cominande ciectrique (diamètre de Ja lame: 

Ces numéros se 
lévrier 1949. 

ÿ La scie à tronconner à chevalet oscillant et à délisgper à table 
hascutaote « France d'Abord » ‘diamètre de la lame de scie: 
construite par les Etablissements Veuve France, 
41, boutevard des Garibadi, à Sens (Yonne), enregistrée sous le 
numéro suivant: n° 189-185 -T 194. 

ce aunéro se substitue à celui accordé par décision du 18 juil- 
1440, 

Art, 5. En exécution des articles 2, 4% et 8 de la dérision du 
at 1948 moxdifiée fixant les principes de sécurité pour l'homo- 
losalion des circulaires, fait l’objet d'une homologation de 
principe, valable jusqu'an décembre 1952, la ceie à tronconner 
à chevalet oscillant et à déligner à table basculante type Univer- 
«1 diamètre de la lame de scie: 500 à 609 mm), construite par les 
Etablissements A. Garnier et Co, à Redon enre- 
gitrée sous le numéro suivant: n° 490-1208 -T 151. 

Art, 6. — En exéuiion des articles % a) et 8 de la décision du 
% mars 1918 modifiée le 21 mars 1949 fixant le principe de sécurité 
pour lhomologation des scies cireulaires, font lohjet d'une nou- 
elle homologation de principe, valable jusqu'au 31 décembre 195, 
des soies circulaires à déligner à grumes, construiles par M. P. 
Honot, à Revigny-Sur-Ornain (Meuse), enregistrées sous les numéros 
guivants: 

No -T 191: 

Type L G 17 (diamètre de Ja lame de scie: 350 à 70 mm). 

No 16-439-T 151: 

Fipe GR 77 (diamètre de Ja lame de scie: 590 à 1.000 mm). 

ces numéros d'homologalion se subslituent à ceux accordés par 
la décision du 31 mars 1949. 


Art. 7. — En exécution des articles 5 c) et 8 de la décision du 
81 mars modifiée le 23 février 1990, fait l'objet d'une homolo- 
définitive la scie circulaire à déligner automatique construite 
par les Etablissements Æ, Gillet, à Casteljaloux (Lot-et-Garonne), 
enregistrée sous lé numéro suivant: 

Ne 158 -1209-T 151: 

Frpe X L (diamètre maximum des lames de scies: 30 mm). 


Art. 8 — En exécution des articles 3 et 8 de la décision du 
3 tuars 1948 modifiée, font l'objet d'une nouvelle homologation de 
phncipe, valable jusqu'au 31 décembre 1952, les protecteurs pour 
Ses cireulaires à tronçonner les bûches à chevalet oscillant cons- 
truils par Ja société Lang-Ferry, à Brousseval (Haute-Marne), enre- 
&strés sous le numéro suivant: n° 163 - 433 - T 151. 
+. huinéro se substilue à celui accordé par décision du 15 février 


subsliluent à ceux accordés par décision du 


LS vendeurs ou Joueurs de scies à tronçonner à chevalet oscil- 
ll équipées avec ces protecteurs sont tenus de satisfaire, en outre 
&ü\ precriplions de l’article 2 de la décision du 31 mars 1958 modifiée 
relalives à Ja protection de la partie non travaillante de la scie et 
de la bûche en cours de sciage. 


Al, 9, — En exécution des articles 3, 5 et 8 de la décision du 
mars 1938 modifiée, font l'objet d'une nouvelle homologation de 
Phncipe Valable jusqu'au 31 décembre 1952: 

1° [+ protecteur pour scies circulaires à tronçonner à chevalet 
OSillant et à déligner à table basculante construit par la société 
Lang-Ferry, à Brousseval (Haute-Marne), enregistré sous le numéro 
SuiVant: no 163 - 336 - T 191. 

Ce numéro se substitue à celui accordé par Ja décision du 
15 février 1949, 

2° Le protecteur pour scies à tronçonner à chevalet oscillant à 
déligner à table basculante construit par les élablissements Chery- 
10H, à Montrichard (Loir-et-Cher), enregistré sous le numéro sui- 
N° 181 - 443 - T 151. — Protecteur L'Iéal C. D. 

© numéro se substitue à celui accordé par décision du 
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Les vendeurs ou loneurs de scies à tronçonner à chevalet oscillant 
el à déligner à table basculante équipées avec les protecteurs sus 
visés seront tenus de satisfaire, en outre, aux prescriptions des 
arlicles 2 et 4 de Ja décision du 31 mars 1918 relatives à la protection 
de partie non travaillante de la Scie, au maintien de la bûüche 
en cours de el au anontage d'un couteau diviseur. 


Art. 10 A compiler de la publiealion de la présente décision 
d'homologation, les bénéficiaires n'en pourront faire état que s'ils 
s'engagent à n'exposer et à ne meltre en vente ou en location que 
des seies circulaires ct des dispositifs de sécurité conformes aux 
plans et notices qui ont été déposés au ministère du travail et de 
la sécurité sociale à Fappui de la demande d'homologation ainsi 
qu'aux conditions qui leur ont été signifiées. 

Us ne‘pourront mellre en exposition, en vente où en lecation des 
appareils présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 

Art, 41. — Le vendour ou hail'eur se prévalant de la présente déci- 
sion sera tenu de délivrer au preneur une attestation de conformité 
de la machine on du dispositif vendu où loué avec le modèle qui 
a été homologné en se référant au numéro d'homologation et à la 
date de Ta décision correspondante, 


Cette attestation sera conforme au modèle fixé par l'arrêté du 
19 avril 1918. 
Art. 12. — Le directeur dun fravail est chargé de l'exécution de la 


présente décision, qui sera publice au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 
Fait à Paris, le 22 janvier 1951. 
Pour Je ministre et par délégation: 
Le diretleur du cabinet, 
JACQUES DOUBLET, 


Homologa’ion de scies circulaires et de dispositifs de protection 
pour scies circulaires pour le travail du bois et des matières plas- 
tiques. 


Le ministre du travail el de Ja sécurité sociale, 

Vu le décret du 28 mai 19%6, modifié le 14 juin 1947, déterminant 
de l'arliele 66 € du livre I du code du travail, les machines ou 
parties de machines dangereuses pour Les ouvriers pour lesquelles 11 
existe des disposiifs de protection d'une efficacité reconnue, nolam 
ment les arliclies 4, 5 et 7; 

Vu la décision du 31 
23 février 19, fixant les 
des sries circulaires pour je 
tiques: 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu 
rité prévue par l'article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié Je 14 juin 
1947, et organiste par l'arrèlé du 28 mai 196, 

Décide : 

Art, der, — En exécution des articles 2 et 8 de la décision du 
31 1948 modifiée fixant les principes de sécurité pour l'homo- 
logation des gcies circulaires, font lobjet d'une nouvelle homolo- 
gation de principe, valable jusqu'au 41 décembre 1992, les scies à 
tronconner bñches à chevalet oscillant construites par les Elta 
bliscements Mouzon frères, à Luzarches (Seine elOise), enregistrées 
sous les numéros suivants: 

No 144 - 1210 - T 451, — (diamètre de Ja lame: 100, 4, 

nm). 


1, 

mars 1938, modifiée les 21 mars 1949 et 
p'incipes de sécurité pour lhomologation 
travail du bois el des matières plas- 


No 154 - 1219 - T 151. — Type 1 C à poste fixe (diamètre de la lame : 
200, 500, 600 nm), 
No 144 - 1212 - T 151. — Type 1 C sur brouette BR I C (diamètre de 


la laine: 500, 5%, 600, 700 

No 151 - 1213 - T 191, Type 1 CG sur brouctté N C 

la Jaime: 50, 600, 700 min), 
No à - 1914 - T 151. — Type 1 C sur brouette N P (diamètre de 
la lame: 500, 550, 600, 700 mm). 

No - 1215 - T — Type L à poste fixe (diamètre de la lame: 
54, 600, 700 rom). 

No 144 - 1216 - T 151, — Type L : 

No 444 - 1217 - T 151. — Type L sur chariot B I (diamètre de la 
lame: 500, 550, 600, 300 mm). 

No 144 - 1218 - T 151. — Type L sur châssis remorque 

de Ja lame: 9500, 5%, 600, 700 him). 
Les ceies susvisées sont équipées du protecteur « C » homologué 
à l’article de la présente décision sous fe n° 143 - 1242 - T 
Art. 2 — En exécution des articles 2? et 8 de la décision du 
31 roars 1948 modifiée fixant les priocipes de sécur.té pour lhomo- 
logation des scies circulaires, font l'objet d'une nouvelle homolo- 
ration de principe, valable jusqu'au 34 décembre 1992, les scies 
tronçconner les bûches à table roulante construites par les Etab:is- 
sements Mouzon frères à Luzarches (Seine-et-Oise) enresistrées 
sous les numéros suivants: 
No 144-1219-T 151. — Trpe R 
rnm,. 

No 141-120 -T 151, — Type LR 
600 min). 

No 145-1221 -T ‘51, — Type BC (diamètre de la larme: 
600, 700 Inn). 

Les scies susvisées sont équipées du protecteur R D, homologué 
à l'arlicle » de la prisente décis'on sous le n° 144-1293 -T 151, 


(diamètre de 


ur chariot E (diamètre de la laine: 


(diamètre 


(diamètre de la lame: 500, 550, 


(diamètre de la larme: 500, 5, 
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Art. 3. — En exécution des artic'es 4 et 8 de la décision du His ne pourront mettre en exposition, en vente où en location des 
31 mars 1938 modifiée, fixant les principes de sécurité pour l’homo- appareils présentant des caractéristiques diflérentes qu'apres avoir 
logation des scies circulaires, fait l'objet d'une nouvelle homologa- sellicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 
tion de prncipe, valab'e jusqu'au 21 décembre 1952, la scie à Art, 40. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présent 


table de commun construite par les Ftablissements Mouzon 
frères à Luzarches (Seine-et-Oise) et enregistrée sous le numéro 
suivant: 
Ne 144-12%2-T 151. — Type TL 
550, 600, 700 rnm). 
Celte soie est équipée du protecteur T homologuée à l'article G 
de la présen'e dérision sous le no 144-1231-T 151. 
Art. 4. — En exécution des articles 2, #4 et 8 de la décis'on du 
31 mars 194% modifiée fixant les principes de sécurilé pour l'homoa- 
logation des scies Circulaires, font l'objet d'une pouvelle homolo- 
gation de principe va'able jusqu'au 31 décembre 19%, les scies 
trouconner à chevalet oscillant et à délgner à table basculante 
construites par des Ftablissements Mouzon frères à Luzarches 
(Seine et Oise) et enregistrées sous les numéros suivants: 
No 154-1223-T 151. — Type L G (diamètre de la lame: 400, 450, 
500, mm). 

No 444-1221-T 131. — Type IC à poste fixe (diamètre de la same: 
500, 550, 690 rm). 

No 141-122 -T 101. Type 1C sur broueite BIC 
de la larme: 509, 590, 600, 700 mm). 

No 184-1296-T 151. Type 1C sur brouette NC (diamètre de 

la lame: 500, 550, 600 et 700 min), 

No 144-1227-T 131 Type 1C sur brouette NP (diamètre de 

la lame: 200, ni, 600 et 700 min), 


(diamètre de Ja lame: 50, 


(diamètre 


Les scies susvisées sont équipées avec le protecteur « TC » 
homologué à l'article 7 de la présente déc'sion sous le n° 144 - 1235 - 
T 151. 


No 154-198 -T 151. Type LI à poste fixe (diamètre de la 
lame: 5950, 600, 700 mm). 

No 4%4-1229-T 151. — Type LI sur chariot E (diamètre de la 
lame: 500, 550, 600, 700 mm). 

No 144-120 -T 151, — Type LI sur chariot BI (damètre de la 
lame: 500, 550, 600, 700 nm). 

No 1514-1231-T 151. — Type LI sur châssis remorque (diamètre 


de !a lame: 500, 50, 600, 700 mm). 

Les scies du type LI sont équipées des protecteurs « C » et «T » 
homologués aux articles 5 et 6 de la présente décision sous les 
auméros: 111-122-T 151 et 111-1234 -T 151. 

Art. 5. — En exécution des articles 3 et 8 de la décision du 
S1 mars 19148 modifiée fixant les principes de sécurité pour Fhomo- 
logation des scies circulaires, font l’objet d'une nouvelle hornolo- 
galion de principe, valable jusqu'au 31 décembre 1932, les protecteurs 
scies à tronconner constwuits par les Elablissements Mouzon 
rères, à Luzarches (seine-et-Oise), et enregistrés sous les numéros 
suivants : 

No 144 - 1232 - T 151, 

; 

Ne 144 - 1233 - T 151. — Protecteur « R D » pour scies à table 

roulante. 

Les vendeurs ou loueurs de scies à bûches équipées avec ces 
protecteurs sont tenus de satisfaire, en outre, aux prescriptions de 
l'article 2? de la décision du 31 1nars 1948 modifiée, relatives à 
la protection de Ja partie non travaillaule de la scie et au maintien 
de la 

Art. 6 — En exécution des articles 5 et 8 de la décision du 
1948 modilite fixant les principes de sécurité pour l'homo- 
Jogation des scies circulaires, fait l’objet d'une nouveile homologa- 
livn de principe, valable jusqu'au 31 décembre 1922, le protecteur 
«a T » pour scie à table de type commun construit par les Etablisse- 
iuents Mouzon frères, à Luzarches (scine-et-Oise), enregistré sous 
le numéro suivant: n° 144 - 4234 - T 151. 

Les vendeurs ou loueurs de scies éqnipées avec ce protecteur 
sont tenus de satisfaire, en ouire, aux prescriplions de l’article 4 
de la décision du 31 mars 1948 modifiée, relatives à la protection 
de la parlie non travaillante de Ja scie et au montage d'un couteau 
diviseur, 

Art. 7, — En exécution des articles 3, 5 et 8 de la décision du 
31 mars 1958 modifiée fixant les principes de sécurité pour l'homo- 
logation des scies cireuiaires, fait l'objet d'une nouvelle homologa- 
tion de principe, valable jusqu'au 31 décembre 1952, le protecteur 
« T C » pour scies à tronçonner à chevalet oscillant et à déligner 
à lable basculante construit par les Etablissements Mouzon frères, 
à Luzarches (Seine-et-Oise), enregistré sous le numéro suivant: 
ne 144 - 1235 - T 101. 

Les vendeurs ou loueurs de scies équipées avec ce protecteur 
seront tenus de satisfaire, en outre, aux prescriptions des articles 2 
et 4 de la décision du 31 mars 1948 modifiée, relative à la protection 
de la partie non travaillante, au maintien de la bûche et au montage 
d'un couteau diviseur. 

Art. 8. — Les homologations accordées par la présente décision 
se substituent à celles octroyées par décision du décembre 1918 
sous les numéros 144 - 215 - T 1248 à 144 - 236 - T 1248 et du 
2 février 1919 sous le numéro 144 - 351 - T 249, 


AT 9. — A compler de la publication de la présente décision 
d'homologation, les bénéficiaires n'en pourront faire état que s'ils 
s engagent à n'exposer et à ne mettre en vente ou en location que des 
scies circulaires ou des dispositifs de sécurité conformes aux plans 
du travail et de Ja sécurité 
OClale à l'appui de la demande d'homologation ainsi qu'aux condi- 
bons qui leur ont été signifites, 


— Prolecteur « C » pour scies à chevalet 


décision sera tenu de délivrer au preneur une attestation de conf, 
mité de la machine ou du disposilif vendu ou loué avec Je mo 
qui a été homologué en se référant au numéro d'homologation M 
à la date de la décision correspondante, ui 
Cette attestation sera conforme au modèle fixé par l'arrè(e d 
19 avril 1948. 
Art. 11. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution 4: 
présente décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Rép 
blique française, 
Fait à Paris, le 23 janvier 1951. 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du Cabinet, 
JACQUES DOUBLE. 


® &- 


Homologation de scies à ruban et d'un protecteur pour scies à ruban 
pour le travail du bois et des matières plastiques. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu Je décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, délerminant 
en application de l'article 66 € du livre I du code du travail, Je 
machines on parties de machines dangereuses pour les ouvriers pour 
lesquelles il existe des dispositifs de protection d'une elficacité 
reconnue, notamment les arlicies 4, » et 7; 

Vu la décision du 2 avril 1948 fixant les principes de sécurité poyr 
l'homologalion des scies à ruban pour le travail du bois et de 
inatières plas'iques; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de son 
rilé prévue par l'article 2 du décret du 28 mai 1916, modifié le #4 juin 
1917, et organisée par l'arrêté du 23 mai 1916, 


Décide : 

Art. fer, — En exécution des articles 2 et 8 de la décision dy 
2 avril 1948 fixant les principes de sécurité pour l’homologation des 
scies à ruban, font l'objet d'une nouvelle homologation de principe, 
valable jusqu'au 1° août 1952, les scies à ruban à table équipées 
avec le protecteur « Simplex » construites par MM. Barry, la Cru 
(Indre-el-Loire), enregistrées sous le numéro suivant: 

No 161-5340 -T 151: 

Type 500 (diamètre des volants: 500 mm). 
Type 700 (dismètre des volants: 700 mm). 

Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 17 févres 
1919. 

Art. 2. — En exécution des articles 2 et 9 de la décision du 2 avr 
1948 fixant les principes de sécurité pour l’homologation des sis 
à ruban, fait l'objet d'une homologation provisoire, valable jusqu'au 
1er août 1952, la scie à ruban à table à rouleaux, construite par 
M. R. Rennepont, 69, quai de Valmy, à Paris (10°), enregistrée sos 
le numéro suivant: ne 341-1236 - P 151, — Type S TR 410 (diametre 
des volarts: 1.100 mm). 

Art. 3. — En exécution des articles 6 et 8 de la décision du ? ail 
1948 fixant les principes de sécurité pour l'homologation des scies 
à ruban, fait l’objet d'une nouvelle homologation de principe, valahe 
jusqu'au 1° äoût 1952, le protecteur « Sirmaplex » pour la partie tra 
vaillante des scies à ruban construit par MM. Barry, la Croix fIndre- 
et-Loire), enregistré sous le numéro suivant: ne 461-342 -T 11 

Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 17 févrit 
1949. 


Les vendeurs ou loueurs de scies à ruban équipées avec le prole- 
teur visé au présent article sont tenus de satisfaire, en outre, aux 
pres de la décision du 2 avril 4948 autres que celles relatives 

la proleclion de la partie travaillante du ruban. 

Art. 4 — A compter de la publication de la présente décision, les 
bénéficiaires n'en pourront faire état que s'ils s'engagent à n'expost 
et à ne meltre en vente ou en location que des scies à ruban co 
formes aux plans et notices qui ont été déposés au ministère du 
travail et de la sécurité sociale à l’appui de la demande d'homo- 
galion ainsi qu'aux condilions qui leur ont été signifiées. 

Hs ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location dés 
machines ou des disposilifs présentant des caractéristiques diffé- 
«+ "+ 9 qu'après avoir sollicité et oblenu un nouvel agrément à cel 
efleL. 


Art. 2, — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente déc 
sion sera tenu de délivrer au preneur une attestation de conformité 
de la machine ou du LE ae vendu ou loué avec le modèle qui 4 
été homologué en se référant au numéro d'homologation et à la date 
de la décision correspondante. 

Cette attestalion sera conforme au modèle fixé par arrêté dt 
49 avril 1948. 


Art. 6. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de là 
es décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Répur 
lique française. 
Fait à Paris, le % janvier 1954. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES DOUBLET. 
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ation de dégauchisseuses à porte-outils rotatif 
ut travail du bois et des matières similaires. 


Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 

, n décret du 28 mai 19%6, modifié le 14 juin 1947, déterminant, 
VE ion de l'article 66 € du livre II du code du travail, les 
‘4: ou parties de machines dangereuses pour les ouvriers 

ruelles il existe des dispositifs de protection d'une efficacité 


jut 
pour ramment les articles 4, 5 et 


on du 19 mai 198, modifiée le 31 juillet 190, fixant 
+ nes de sécurilé pour l'hogmeologation des dégauchisseuses 
le | us rotatif pour le travail du bois et des matières simi- 


Davis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu- 
“vue par l'article 2 du décret dun 28 mai 1946, modifié le 


et organisée par l'arrété du 28 mai 16, 
: 
wi 1 — En exécution des articles 2 et 3 de la décision du 
mai 118. modifiée, fixant les principes de sécurité pour l'homo- 
des dégauchisseuses, fait J'objet d'une homo‘logation défi- 


Me, ja dégauchisseuse d'élabli construite par les Etablissements 
outlard. ju), rue Gambetta, à Suresnes (Seine), enregistrée sous 
romeo suivant: n° 410-1237 - D 45%. — Type Signal D 20 (largeur 
: XX) 

d'gauchisseuse est équipée d'un protecteur à pont auloma- 
tique qui fait l'objet d'une homologation de principe, valable jus- 
qu'au 1 janvier 193, sous le numéro suivant: ne 110-1238 -T 151. 

art. ? En exécution des articles 2 et 5 de Ja décision du 
mai mmoditiée, font l'objet d'une homologation définitive les 
aucheseuses construites par la Société de construclions 
niques [Mécanobois}, 8, rue Danièle-Casanova, à Eaubonne (Seine- 
enregistrées sous les numéros suivants: 

\o 378 - 1239 - D 151. — Dégauchisseuse d'établi (largeur de la 

table: %50 mm); 

Vo 978 - 1210 - D 451, — Largeur de Ja table: 410 mm; 

\o 73 - {211 - D 151. — Largeur de la table: 510 mm. 

Ces dézauchisseuses sont équipées du protecleur à pont automa- 
due construit par des Etablissements Gras, homologué sous le 
n° 25 - 710 - T 1249, par décision du 19 décembre 1949. 

art. 3. — A compter de la publication de la présente décision, les 
bénéficiaires n'en pourront faire état que s'ils s engagent à n'exposer 
el à mettre en vente ou en location que des dégauchisseuses con- 
formes aux plans et notices qui ont été déposés au ministère du 
travail el de la sécurité sociale à l'appui de la demande d'homolo- 
gation, ainsi qu'aux conditions qui leur ont été signiflées. ; 

ls ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location 
des machines présentant des caractéristiques différentes qu'après 
avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet eflet. 

art. 4. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente 
décision sera tenu de délivrer au preneur une attestation de confor- 
mité de la machine ou du dispositif vendu ou ioué avec le modèle 
homolouue en se référant au numéro d'homologation et à la date 
de la décision correspondante, 

Cette attestation sera conforme au modèle fixé par l'arrété du 
2 août 1918. 

art. 5, — Le directeur du travail est chargé de J'exérution de la 
résente décision qui sera publiée au Journal officiel de la Répu- 
lique française, 

Fait à Paris, le 25 janvier 1951. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES DOUBLET. 
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Homologation de rahboteuses simples à porte-outits rotatif 
pour le travail du bois et des matières similaires. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 44 juin 1947, déterminant, 
6 application de l'article 66 € du livre I du code du travail, les 
Mchines ou parties de machines dangereuses pour les ouvriers 
Pour lesquelles il existe des dispositifs de protection d'une effi- 
@cilé reconnue, notamment les articles 4, 5 et 7; 

Vu la décision du 20 mai 1948 fixant les principes de sécurité pour 
Phomologation des raboteuses simples à porte-outils rotatif pour te 
Pvail du bois et des matières similaires ; 

Yu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de 
Meurité prévue par l’article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le 
4 juin 1947, et organisée par l'arrêté du 28 mai 196, 


Décide : 


Art, fer, — En exécution de la décision du 20 mai 1948 fixant les 

[ncipes de sécurité pour l'homologation des raboteuses, fait l’objet 
Une homologation définitive la raboteuse construite par M. Pierre 
nére flls, 19 bis, rue Léon-Boyer, à Tours (Indre-et-Loire), enre- 
Strée sous le numéro suivant: n° 452 - 4242 - D 451. — rahoteuse 
BF 740, type W m m (largeur de la table: 710 mm). 


Art. 2. — En exécution de la décision du 20 mai 1948 fixant les 
jrincipes de l’homologation des rahoteuses, fait l'objet 
définitive la raboteuse construite par la société 

Outillage à bois général, 402, rue de Charonne, à Paris (11°), enre- 

Strée sous le numéro suivant: ne 368-1243 - D 151 (largeur de 

Uble: 610 muni), 


Art. 3. — A compter de la publication de la présente décision, les 
bénéficiaires n'en pourront faire état que s'ils s'engagent à n'exposer 
et à ne metllre en vente ou en location que des raboteuses conformes 
aux plans et notices qui ont élé déposés au ministère du travail et 
de la sécurité sociale à l'appui de la dernande d'homologalion ainsi 
qu'aux conditions qui leur ent été siguitices, 

Ils ne pourront mettre en exposilion, en vente ou en lation 
des machines présentant des caractéristiques différentes qu'après 
avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 

Art. 4. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente 
décision sera tenu de délivrer au preneur une attestation de confor- 
imité de la machine vendue ou louée avec le modèle homologué en 
se référant au numéro d'homologalion el à la date de la decision 
correspondante. 

Celle attestation sera conforme au modèle fixé par l'arrété du 
2 août 1948. 

Art. 5. — L: directeur du travail est chargé de l'exécution de la 

résente décision, qui sera publie au Journal officiel de li Répu- 

lique française. 

Fait à Paris, le 26 janvier 1951. 

Pour le ministre et par déWKgation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES PDOUBLET. 


Homologaiion d'une machine combinée à plusieurs outils 
pour le travail du bois et des matières similaires. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 28 mai 1946, modifié Le 14 ge 1917, déterminant, 
en application de l’article 66 € du livre I du code du travail, Les 
machines ou parties de machines dangereuses pour les ouvriers 
et pour lesquelles il existe des dispositifs de protection d'une ettica- 
cité reconnue, nolamment les articles 4, 5 et 7: 

Vu la décision du 12 décembre 1919, modifiée le 22 juin 190, 
fixant les principes de sécurité pour lhomologation des machines 
combinées à plusieurs outils pour le travail du bois el des inaléres 
similaires ; 

Vu l'avis de la commission d'homologalion des dispositifs de sécu- 
rité prévue par l’article 2 du décret du 28 mai 1936, modifié le 14 juin 
1947, et organisée par l'arrêté du 28 mai 1916, 


Décide : 

Art. 4er, — En exécution de La décision du 12 décembre 1949 
modifiée fixant les principes de sécurité, pour Fhomologalion des 
machines combinées à plusieurs outils, fait l'objet d'une homolo- 
gation de principe, valable jusqu'au 4 janvier 4953, la machine 
combinée eunstruile par les Anciens élablissetments Caltier et 
Barreau, à Blangvy-sur-Bresle (Seine-Inféricrre), enregistrée sons 1e 
numéro suivant: n° 339-1244 -T 151, — Type 410 constitué par deux 
éléments: rabhoteuse, dégauchissense. 

La partie dégauchisseu<e de celte machine est proltgée par le 
protecteur à pont autornatique présenté par les Flablissements Gras 
et homologué sous le ne 23% - 740 - T 1249 par décision du 19 décern- 
bre 1949, 

Art. 2. — A compter de la publicalion de la présente décision, 
le bénéficiaire n'en pourra faire état que s'il s'engage à n exposer 
et à ne metlire en vente ou en location que des machines combi- 
nées conformes aux plans et notices qui ont été déposés an minis- 
tère du travail et de la sécurité sociale à l'appui de la demande 
d'homologalion ainsi qu'aux conditions qui lui ont été sivnitices. 

ne pourra mettre en exposilion, en vente on en des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet etfat. 

Art. 3. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente déel- 
sion sera tenu de délivrer au preneur une atte:talion de confor- 
mité de la machine vendue ou louée avec le modèle homologué en 
se référant au numéro d'homologation et à la date de la decision 
correspondante. 

Cette attestation sera conforme au modèle fixé par l'arrêté du 
233 août 1950. 

Art. 4, — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de la 
Le nm décision, qui sera publiée au Journal officiel de ja Répu- 

lique française. 

Fait à Paris, le 27 janvier 1951. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le drecteur du cabinet, 
JACQUES DOUBLET. 
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Homologation de dégauchisseuses à porte-outils rotatif 
pour le travail du bois et des matières similaires. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 2% mai 1916, modifié le {4 juin 1947. déterminant, 
en application de l'article 66 € du livre I du code du travail les 
machines ou parties de machines dangereuses pour les ouvriers pour 
lesquelles il existe des dispositifs de protection d'une efficacité re- 
connue, noiämment les articles 4, 5 et 7; 

Vu la décision du 19 mai 19%M48, modifiée le 31 juillet 1950, fixant 
les principes de sécurité pour l'homologalion des dégauchissense à 
porte-oulils rotatif pour le travail du bois et des malières similaires ; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de #é- 
curilé prévue par l'article 2 du décrel du 28 mai 1916, modifié le 
44 juin 19:17, el vrganisée par l'arrélé du 28 mai 12%, 
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bécide : 

Art, fer, — En exécution des articles 2, 4 et 5 de la décision du 
49 1915, modifiée le 51 juillet 19%, Hixant les principes de sécu- 
rilé pour l'homologalion des dégauçchisseuses à porte-oulils 
pour le travail du bois el des malièéres sumilaires, font l'objet d'une 
homologation définitive les dégauchisseuses d'élabii (largeur de la 
table: 200 construles par les Elablissements Bouflard el Ge, 
462, 165, rue GarmbeUa, à Suresnes (SC enrcgistrées sous 
numéros suivants 

N° 110-1.257 - D 151, — Type Signal D 20 S avec socle el moteur 

de commande 


Ne 110-1,238 - D — Tvpe Signal D 20 À avec d'sposilif d'afrà- 

de larmes à commande par 

No 110 - 1.259 - D 151. — Type Signal D 20 As avec dispositif d'affü- 

lage de lames avec meule et inoleur de commande. 

Ces déganchissenses sont équipées du prolecleur automatique 
senté pair les Elablssements Gras ei homoogix sous le numero: 
238 - 110 - T 1249, 

Art, 2, — A compler de la publication de la piésente décision, le 
bénéliciare n'en pourra faire élal que s'il s'engage à n'exposer et 
à ne mmeitre en vonie ou en localion que des dégauchisseuses con- 


formes aux plans et nolices qui cat €lé dépo-és au mminisière du 
travail el de la sécurité sociale à l'appui de la demande d'hormologa 
Lou à qu'aux condilons qui lui ont signiliées 

pourra melire en exposition, en vente ou en lnealion des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 


sollicité et oblenu un nouvel agrément à cet effet. 


Arl. 3, — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente dé- 
Cision sera tenu de délivrer au preneur une attestalion de conformité 
de la machne vendue ou lonée avec le modèle qui à été homologué 


en se méférant au numéro d'homologalion el à la date de la: déci- 
sion correspondants, 

Ceile atlestalion <era conforme au modèle fixé par l'arrêté du 
2 août! 1948. 

Art, 4. — Le d'recteur du travail est chargé de l'exécution de la 
présente décision, qui publ'Ce au Journal officiel de la Répu- 
bdiique francaise, 

Fait à Paris, le {°r février 1951. 

Pour le muistre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES DOUBLET, 


Homologation de machines à meuler. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 28 mai 1956, modifié le 14 juin 1917, déferminant, 
en application de Particle 66 € du livre NH du code du travail, les 
machines on parties de machines dangereuses pour les ouvriers pour 
iesquelles il existe des disposiifs de protéclion d'une efticacilé 
reconnue, notamment les articles 4, 3 et 7; 

Vu la décision du 4° avril 19:8, modifiée les $S novembre 1949 
et 20 novembre 41950, fixant les principes de sécurité pour l'homo- 
logalion des machines à meuler; 

Vu l'avis de Ta commission d'homologation des disposilifs de 
sécurité prévue par l'arlicle 2 du décret du 28 mai 19%, modifié le 
le 14 juin 1947, et organisée par l'arrèlé du 28 mai 196, 


Décide: 

Art. 47, — En exécution de la décision du fer avril 1948 modiflée 
fixant les principes de sécurilé pour l'homologalion des machines 
à meuler, fait l'objet d'une homologation définitive le touret à 
meuler contruit par M. Dicheron-Duzellier, 19, avenue Joseph-Claus- 
sat, à Thiers (Puy-de-Dôme), enregistré sous Le numéro suivant: 

No 1492 — 1.245 — D 151: 

Une meule vitrifiée: 509) x 40. 
Tours minute. 1.200, 


Celle homologation se substitue à l'homologation provisoire accor- 
dée sous le no 192 — (47 — 1 390 par décision du 24 juillet 1950. 
Art. 2, — En exéculion de la décision du fr avril 1945 modifiée 
fixant les principes de sécurilé pour l'homo‘'ogalion des machines 
à meuler, fait l'objet d'une homologation définitive la mmeuleuse 
portative M 836 — 30 construite par la société « Outils pneuma- 
Hiques Globe », 141-143, avenue du Général-de-Gaulle, à la Garenne- 
Colombes (Seine), enregistrée sous le numéro suivant: 
No 122 — 1.246 — D 151: 
{ meule vitrifiée: 9200 »x 25 x 16. 
Vilesse: 2.000 lours minute à vide, 


Aït 2, — A compler de la publicalion de la présente décision 
d'homologation, les bénéficiaires n'en pourront faire état que s'ils 
s'engagent à n'exposer et à ne mettre en vente ou en location 
que des machines à meuler conformes aux plans et notices qui ont 
été déposés au ministère du travail et de la sécurité sociale à 
l'appui de la demande d'homologation ainsi qu'aux conditions qui 
leur ont été signifiées, 

Hs ne pourront metlre €n exposition, en vente ou en location 
des machines présentant des caractéristiques différentes qu'après 
avoir sollicité et oblenu un nouvel agrément à cet effet. 

Art, 4. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente 
décision sera tenu de délivrer au preneur une allestation de confor- 
imilé de Ja machine vendue ou louée avec le modèle qui à été 


homologué en se référant au numéro d'homologation et \ 
de La décision correspondante, 

Celle atiestalion sera conforme au modèle fx6 par l'arrets 
22 avril 1948. du 


la date 


Art, 5. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de 
la présente décision, qui sera publiée au Journal officiel de | 
République francaise 

Fait à Paris, le 29 janvier 1951 

Pour le ministre et par délégation. 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES DOUBLET, 


au Journal officiel du novembre 1919: 11384 
colonne, article 45 au de: « no SS-6-D 1119, — Type Sr 


V 92/0 vitesses), 1 ineule: », Jire: « no SS-685 
3 V 2/0 (3 Vilesses). 1 meule: 100x12 
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Homoïgation de presses mues mécaniquement destinées au travait 
à froid des métaux. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 13 juin 1947, déterminant 
en applicalion de l'article 66 € du livre I du code du travail, leg 
machines où parties de machines dangereuses pour les ouvriers pour 
lesquelles il existe des dispositifs de protection d'une efficacilé recon. 
nue, notamment les arlicles 4, 5 

Vu l'arrêté du 16 juillet 441$ portant dérogation aux disposilions 
de l'article 3 du décret du 28 mai 196 modifié en ce qui concerne 
certains organes de transmission des presses de tous systèmes à 
mouvement alternatif vertical: 

Vu la décision du 186 juillet 1448, modifiée le 28 février 1949 et le 
16 juillet 1549, fixant les principes de sécurité pour l'homologation 
des dispositifs protecteurs des presse: mues mécaniquement deslinéeg 
au travail à froid des mélaux: 

Vu de la commission d'homologalion des dispositifs de 
rilé prévue par l'article 2 du décret du 2S mai 1946, modifié le 
juin 19417, el organisée par l'arrèlé du 2 mai 1946, 


Dbécide : 

Art. for, — En exécution des articles 2, 5, 9, 10 et 1% de la décision 
du 16 juillet #43 modifiée, fixant les principes de sécurité pour 
lhomologalion des dispositifs protecteurs des presses, font l'objet 
d'une homologation détinilive les presses À embrayage direct cons 
truites par les établissements Laiter, 7, boulevard des Capucines, À 
Paris, enregistrées sous les numéros suivants: 

No 271-1247-D 151. — Type 1. V. 2 49: 

Force: 15 tonnes. 

Nombre de coups-minule: 120 À 7400, 

Course du coulisseau: 10 à 50 millimètres. 
No 371-1258-D 151 — Type I. V. 3 49: 

Force: 2.20 tonnes, 

Nombre de coups-minute : 100 à 200. 

Course du coulisseau: 20 à 50 millimètres. 
N° 231-1249-D 151, — Type I. V. 4 49: 

Force: 50-60 tonnes. 

Noinbre de coups-minule : 60 à 95. 

Course du coulisseau: 10 à 70 millimètres. 

Ces presses sont munies soit d'un cispositif d'alimentation auto 
matique homologué sous le n° %7142%-D 151, soit de l'écran protec 
teur | mouvement semi-autematique construit par la sociélé Plussur, 
enregistré sous 16 no 117-581-D 349, par décision du 19 mars 

Art. 2, — Sur avis de la commission d'homologation, le construt- 
teur des presses visées à l'article 4er de la présente décision 68 
dispensé de la protection des excentriques, vilebrequins et bielles 
imposée à l'article 4er, paragraphe 4°, du décret du 28 mai f! 
modifié, 

Art. 3%. — A compter de la publication de la présente décision, le 
bénéficiaire n'en pourra faire état que s’il s'engage à n'exposer et 
à ne mettre en vente ou en location que des presses munies d8 
dispositifs protecteurs ou des dispositifs protecteurs conformes 
plans et notices qui ont été déposés au ministère du travail et de 
la sécurité sociale, à l'appui de la demande d'homologation ains 
qu'aux conditions qui Jui ont été signiflées, 

HU ne pourra mettre en exposition, vente on en location des 
machines ou des dispositifs présentant des caractéristiques différentes 
qu'après avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 

Art. 4. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente déck 
sion sera tenu de délivrer au preneur une attestation de conformité 
de la machine ou du dispositif vendu ou loué avec le modêle 
a été homologué en se référant au numéro d'homologation et à 
date de la décision correspondante. 

Cetle allestation sera conforme à l'un des modèles fixés DAf 
l'arrêté du 18 mars 1949. 


Art. 5. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de la 
présente décision, qui sera publiée au Journal ofliciel de la RA7 
blique française. 

Fait à Paris, le 20 janvier 1951. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JAOQUES DOUBLET, 
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omologation de presses et de dispositits protecteurs de presses 
utilisées pour le travail du cuir et des matières similaires. 
Li tre du travail et de la séeurité sociale, 


. décret du 28 mai 1916, modifié le 14 juin 1947, déterminant, 
tion de l'article 66 € du livre I du code du travail, les 


_ ou parties de machines dangereuses pour les ouvriers 
elles il existe des disposilifs de protection d'une efFicacilé 

notamment les articles 4, 5 et 7; 
\ , décision du 21 février 4950 fixant les principes de sécurité 
: inologation des prèsses utilisées pour le travail du cuir et 


matières similaires; 


va l'avis de la commission d'homologation des dispasitifs de 
ni prévue par l'article 2 du décret du 2 mai 1916, modjffé le 
juin et organisé par l'arrêté du 28 mai 19%, 


Pécide : 


ut, tr. — En exéculion des articles 2, 3, 5 (8 3°), G et 8 de la 
n du 21 février 1950 fixant les principes de sécurité pour l'ho- 


des presses utilisées pour le travail du Cuir et des 
matières similaires, font l'objet d'une homelogalion définitive les 
ces construites par M. Louis Pressel, 48 el 26, rue Bradley, à 
rleaux (Giwonde), enregistrées sous les numéros suivants: 


jo N° 95-1.251-D 154. — Presse à arcades fixes à chariot mobile: 
Capacité de frappe: 11 tonnes. 
Course du coulisseau: 30 mun. 


ombre de minute : 369, 


Cette presse est munie d'une deauble commande à main qui fait 
Yohjet d'une homologation de principe, valable jusqu'au ter janvier 
sous le mméro suivant: n° 151. 

No 151, — Presse à plateau pivolant Baby: 


Capacilé de frappe: 4 tonnes 500, 
Course du coulissean: 15 mm, 
Nombre de coups-minute : 250, 


Cette presse est munie d'une double commande à main qui fait 
Fobjet d'une homologation de principe, valable jnsqu'au 1‘ jan- 
vier 493, sous le numéro suivant; n° 95-1.254-T 101, 

Art, 2. — En exécution des articles 2, 3, 5 (8 3°) 6 et 8 de la 
décision du 24 février 19%0 fixant les principes de sécurité pour 
Jhomologation des presses utilisées pour le travail du œuir, fait 
l'objet d'une homologation définitive, Ja presse construite par les 
établissements Omie, 29, rue Pajol, à Paris (19), enregishée sous 
le Suivant: 


No 454, — Presse à plateau pivotant: 


Capacité de frappe: 15 tonnes. 
Course dn coniissean: % 4, 
Nombre de coups-nrinute : 3%. 


Celle presse est munie d'une double commande À main qui fait 
l'objet d'une homologation de principe valable jusqu'au 1% janvier 
sous le numéro suivant: n° &n-1.250-T 191. 


Art, 3. — Les constructeurs, vendeurs ou loueurs de presses, équi- 
pées avec un dispositif protecleur visé per la présente décision, 
doivent soumettre <es presses au nrinistère du travail el de Ja 
séeurilé sociale afin de permeltre à Ia commission d'homologation 
de se prononcer sur les modalilés d'application de l'arlice 6 de la 
décision du 24 février 1950. 


\rt, 4, — A compter de la publication de la présente décision, les 
Wnéficiaires n'en pourront faire état que s'ils s'engagent à n'expo- 
ser el à ne mettre en vente ou en location que des presses roumies 
de dispositifs protecteurs on des dispositifs protecteurs conformes aux 
plans et notices qui ent été déposés an ministère du travail el de 
Seuril£ sociale à lappui de la demande d'homoiogation ainsi 
Qaux conditions qui leur ont été signifiées. 


Is ne pourront mettre en exposition, en veule ou en lwealion des 


Michines ou des dispositifs présentant des caractéristiques diffé- 
qu'après avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément à cel 


Art. 5, — Le vendeur ou baillenr se prévalant de la présente 
décision sera tenu de délivrer au preneur une attestation de confor- 
ME de la machine où du dispositif vendu on loué avee fe modèle 
Qui à homologué en se référant au numéro d'homologation et à 
à Gale de la décision correspondante. 

Lelle allestation sera conforme à l’un des modèles fixés par l'ar- 
du 29 novembre 


Art, 6. — Le directeur du travail est chargé de l'exécntion de la 
présente décision, qui sera publiée au Jowrnel officiel de Ja Répu- 
française, 

Fail à Paris, le 34 janvier 195L. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES DOUBLET. 


MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret du 10 février 1951 portant extension à la communs de Gaus« 
dreville-la-Rivière de l'ensemble des disgositions de ba loi n° 48 
1360 du 1’ ceplembre 1948 poriant modification et codification 
de la iégislation relative aux rapports des baillours et des loca- 
faires ou occupants de locaux d'habitation ou à usage procssionnel 
et instiiuant des allocations de los"ment, moûifée, 


Le pri ident du conseil des ministres 

Sur le rapport du ministre de Ja reconstruti et de l'uvbanisme, 

Vu là loi no 48-1260 du seplembre M ll ion et 
Codification de lésisiation relative aux ra et 
localair OÙ nuls di locaux d'habi! OL à deu pi fes- 
sionnel et instituant des allocations de | mi 
ment sen article fer: 

Vu les propositions du conseil mnnicipal de Gaudreville-la Rivière 


en des 15 mai 1940 ot 42 déveinbre 


Vu l'avis conforme du conseil général di Lure en dale du 6 octo- 

bre 1949, 
: 

Art, fer, Les dispositions de Ta loi n° 48-1960 du ter septembre 
19%8 portant modification et codifiration de la relative 
aux rapports des bailleurs et docataires on de lovaux 
d'habilatiun où à usage professionnel et imetiluant de: atloeations 
de logement, modifiée, sont rendues applicables dans leur totalité 
à la commune de (Eure). 

Arl. 2. Le ministre de la reconstruction et de lurhanisme est 


chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journd 
officiel de la République francaise, 


Fait à Paris, le 10 février 194 


FLE VEN, 
Par le président di conseil des ministres, 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGENE CLAUDELS PETIT, 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Décret n° 51-179 du 15 février 1951 portant transfert au minie- 
tre des anc ons combattants et victiines de la guerre des attri- 
butions vunfiées au ministre de l'intérieur par l'articie £ de la 
loi du 20 aout 1926, modifiée, instituant la médaille des 
évadés. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du minietre des 
antiens Combattants et victimes de la guerre, du ministre de 1: 
défense nationale e! du secrétaire d'Etat à l'intérieur. 

Vu la loi du 20 août 1926 inetituant nne médaille dite « mé- 
daille des €vadés », modifiée et complétée par li des 
17 avril 19932 et 20 avril 1936 

Vu la loi n° 46-24 du 30 octobre 19416: 

Vu la loi n° 45-01 du 2117 il 1945, rela! X altri- 
butions de minist et à minisitres ; 

Le conse.l d'Etal ente du, 

Décrète 

Art. — Les attributions confté. etre de l’inté- 
rieur par l'article de la loi du 2 août modilice par les 
lois des 17 avril 1992 et 20) avril concernant l'o tro: de la 
médaille des évadés aux uydlidats à ladite médaille À titre 
civil, sont transférées au ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre. 

Art. 2. — Le minéelre des anciens combattants et viclimes 
de la guerr?, le ministre de l'intérieur, Le ministre de la défense 
nationaie et le secrétaire d'Elat à l'int int charves, cha- 
cun en ce qui le concerne, de Pexéeubon du présent décret, qui 


sera publ é au Journal officiel de la Re frarn 
Fait à Paris, le 15 février 1951. 
R. V'LEVEN. 
Par le président du cor | de: ministre 
Le munislse des ancien combatiants 
et viclimes de la querre, 
JOUIS JACOUINOT. 
Le ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOT. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGENE THOUMAS, 
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Décret n° 51-180 du 15 février 1951 portant assimilation, en 
vue de la revision des pensions, de certains emplois suppri- 
més de l'office national des anciens combattants et victimes 
de la guerre. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des anciens combattants et vie- 
times de sa guerre, du ministre des finances et des affaires 
économique: et du ministre du budget, 

Vu la loi du 20 septembre 1%8 portant réforme du régime 
pensions civiles et milita res et nolamiment ses arlicies 17 


Vu le décret du 17 mars 1919 portant règ'ement d'adminie- 
tration publique pour l'application de la loi du 20 septembre 
1948 susvisée, et notamment son article 20 ($ 4%); 

Vu le décret du 10 juillet {938 portant classement hiérarchi- 
que des g'ades e! emplois des personnels civils et nilitaires 
relevant du régime général des relrailee ; 


Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Decrète : 

Ar Pour l'apn'ication des dispositions de la loi sus- 
visée du 20 ceptembre 1988, les emplois supprimés d'inspecteurs 
bors classe et d'employées d'administration auxiliaires perma- 
neutes de ,'oflice national des aneiens combattants et victimes 
de la guer e éont assimilés aux emplois actuellement existants 
de chefs de division de préfecture et de sténodactylographes 
des vdiuminstralione centraies, dans les conditions suivantes : 


Emplois actuellement existants. 


pes comptant plus de |Chef de division de préfecture 
2 aus et G mois d'ancienneté de classe exceptionnelle, 
dans la hors claisec), échelon (nouveau régime). 
Emplovee d'administration 


S'énodactvlographe : 
auxiliare permanente s'énoda tvlogt iphe 


c'usse, classe. 
2° ie, % classe. 
ae classe. 3e classe. 
Art. 2 — Le ministre des anciens combattants et victimes de 


da guerre, le ministre des finances et des affaires économiques 
et le minictre du budget sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, ce l'exécution du présent décret, qui sera publié qu 
Journal officiel de la République française, 
Fait à l'arie, le 15 février 1991. 
PIEVRN. 
Parle président du conseil des ministres: 
Le ministre des anciens combattants 
el victimes de la querre, 
LOUIS JACQUINOT, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le munistre du buduet, 
EDUAR FAURE. 


—+ 0+- 


Tarif interministériel pour le règlement 
de certaines prestations sanitaires. 

Le ministre des ancier combattants et victimes de la guerrs, 

Vu ireté du 20 décembre 1919, instituant le tarif interminis- 
tériel pour le r ment de cerlaines prestations sanitaires; 

Vu l'arrôté du 40 décembre 1919, fixant la composition et les condi- 
tions de fonctionnement de la commission prévue à l'article 9 de 
Ll'arrèété du décembre 1949 snsvisé 

à l'arrcté du 90 janvier 4951, pris par le ministre de la santé 
publique et de la population, fixant € rtains titres du tarif inter- 
juinisteriel des prestations sanitaires 


aussures orthopidiques, des chaussures 
‘1 s dites complément, de leurs suppléments, de 
leu lje il de leurs réparations, faisant l'objet de l'arrêté 


pri \ jan {54 par le ministre de la santé publique et de la 
po; aux ssurtissants du ministère des 
mnbhaltants et victimes de la guerre. 

Art. 2 - Le directe des pensions et des services médicaux est 
ghargé de du pi it arrêté 


Fait à Paris, le 9 février 1954. 
Pour le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre: 
Le directeur du Cabines, 
HUGUES VINEL, 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du G février 1951 portant nominations 
dans l'ordre de la Santé publique, 


Par décret en date du 6 février 1%51, pris sur Ja proposition du 
ministre de a santé publique el de la population, Sont nommés dans 
l'ordre de la santé publique: 


Au grade de chevalier. 


Mlle Bellom (Yvonne), infirmière aide-radiologisle au centre min 
nal de lutte contre le cancer, à Nantes (Loire-Inférieure). 

M. Boiffin (Jean), médecin transfuseur, 13, rue Georges-Clemenceay 
à Nantes (Loire-Inférieure), 

M. Boquien (Yves), professeur à l’école de médecine et de phan 
macie de Nantes (Loire Inférieure), 

M. Colas (Jean), chirurgien, 19, rue Racine, à Nantes (Loire-Jnté. 
rieure). 

M. Favreul (Georges), professeur à l'école de médecine de Nantes 
(Loire-liférieure), 

Mlle Flusin (Geneviève), secrélaire générale de l'Union francaise 
des colonies de vacances, 122, rue d'Assas, à Paris. 

M. Guénal (Henri), donneur de sang, 401, boulevard Alhert-er, À 
Saint-Nazaire (Loire-Int#rieure). 

M. Lalande (Joseph), président de l'amicale des donneurs de sang, 
€0, rue de la Boucherie, à Nantes (Loire-Inférieure). 

M. Leroux (Maurice), professeur à l'école de médecine de Nantes 
(Loire-Inférieure), 

M. Macqueron (Pierre), président régional de l'Union francaise 
des colonies de vacances, 2, rue Bouquet, à Rouen (Seine-Inférieure), 

Mine Merlet, en religion sœur Anne-Marie de Jésus, infirmière 4 
l'hospice général de Nantes (Loire-Inférieure). 

M. Mirallie (Charles), professeur à l'école de médecine de Nantes 
(Loire-Inféricure),. 

M, Raingeard (Michel), vice-président de Ja commission adminis- 
trative de l'hôpital Léon-Bellier, 9, rue Maurice-sibille, à Nantes 
(Loire-Inférieure)}, 
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Déoret du 10 février 1951 portant promotions et nominations 
dans l'ordre nat.onal de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 10 février 19%1, rendu sur la proposition d 
président du conseil des ministres et du ministre de la santé publi 
que +t de la population, et vu la déclaration du conseil de l'on 
national de la Légion d'honneur porlant que les promolions et nomi- 
nations comprises dans le présent décret sont faites en conformit 
des lois, décrets et règlements en vigueur, sont promus ou nommés 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade de commandeur. 


M. le docteur Got (Pierre-André), fondateur et médecin de la clin 
que du docteur Got, à Paris: 64 ans de services civils et militaires, 
OMier du % septembre 1990. 


Au grade d'offwier. 
MM. 

Docteur Grémieux (Albert), médecin à Marseille (Bowches-du-Phône) 
39 ans de services civils et militaires. Chevalier du 13 décem 
198. 

Docteur Devulder (Robert), médecin à Boulogne-sur-Mer (Pasde 
Calais); 48 ans de services civils et militaires. Chevalier ds 
2% avril 1953. Titres exceptionnels. 

Docteur Girou (Calixte-Æmile), chirurgien à l'hôpital militaire 
rillac (Cantal): 49 ans de services civils et militaires. Chevalier 
du 23 janvier 1932. 

Loiseau (Ivan-Alfred-Albéric), secrétaire général de la Cormpagnks 
fermière de Vichy (Allier); 49 ans de services civils et militairæ 
Chevalier du 30 décembre 19H. 

Thiriez (A'!fred-Léon-Joseph}, président d'honneur de la Fédératios 
des unions des farnilles nombreuses et des associations famil 
du Nord de la France, à Verlinghem (Nord); 3% ans de servie 
civils et militaires. Chevalier du 414 juillet 1919. 


Au grade de chevalier. 


Mme Dalle, en religion sœur Cécfe, religieuse de l’ondre de Saint 
Vincent de Paul, À Lille (Nord); 52 ans de services civils trés 
dévoués. 

MM. 

Docteur Declercq (GHbert-Jean-Baptiste), médecinchef des houi 
d'Oignies (Pas-de-Calais); 31 ans de serviors ‘ivils 
mililaires. 

Docteur Delalande (André), médecin-accoucheur des hosploss 
Brest (Finistère) ; 45 ans de servios civils et militaires. 


ir68, 
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hit, née Lacan (Simone-Henrielle), docl°ur en médecine 


Mine : 
ù du service d'ophtalmologie à l'hôpital de Saint-Denis (seine); 


Ca 
où ans de services professionnels. 
Paul-Pierre-Jacques), vice-président de Ta commission adminis- 


trative des hospices de Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme); ans 

corvices civils et mililuires, 

pocleur Guyot (Louis Jean), médecin à Paris; 28 ans de services 
s et militaires, 


t (André-Pierre), pharmasion à Vire (Calvados): 27 ans 3 mois 


Ja 
de services civils et militaires, 
Lacan (Roger), avocat à la cour d'appel de Paris; 2 ans de services 
et militaires. 
roenter (Gorges), professeur honoraire de la faculté libre de 


{1 de Paris; 47 ans de services civils. 
mue Lefebvre, nie Causse (Hélène-Adolnhine-Théonie), directrive 
école d'infirmières de l'hôpital comaunal de Neuilly-sur-seine ; 


ans de services eivis dévoués, 
Leroy (Charles Léandre), président de la Confrérie des charitables de 
(Pas-de-Calais); 33 ans de Services civils et mililair s. 
poteur Martin (Jacques), médecin à Paris; 42 ans 6 mois de services 
et mililaires, 
Merlet (Panle-Marir), assistante sociale, chef à la caisse d'al- 
ions familiales de Limoges (Haute-Vienne); 36 ans de services 
cils devoucs 
paul (Raymond-Etienne), directeur scientifique de la Société Rhône- 
Poulenc, à Versailles (Seine-et-Oise) ; 2% ans de services civils et 
militaires, 
ho teur Poirault (F rnand-André-Michel}, médecin,à Dreux (Eureet 
Loir): 09 ans de Services civils et militaires. 
Mini de Quinsonnas, née Eine de Marcieu (Odette), infirmière de la 
Croix-Rouge-Française, à Saint-Egr ve (Isère); 47 ans de services 


ir Sorel (Raymond-Edouard), professeur à la faculté do mtde- 
cine de Toulouse (Haule-Garonne); 30 ans de services civils et 


Prof sseur Veran (Paul), professeur à l'école de médecine et méde- 
des hôpilaux de Nantes (Loire-Inférieure) ; 28 ans de services 

Docteur Virenque (Jean Marie-Charles Elie), médecin à Rodez (Av: y- 
26 anis de services civils et miilaires. 


Décret n° 51-181 du 15 février 1951 modifiant le décret 
n° 45-2698 du 2 novembre 1945 en ce qui concerne la procé- 
dure de refus de la nationalité française pour mauvais état 
de santé ou risque de charge pour la collectivité. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des éceaux, minietre de la justice 
el du ministre de la santé publique et de la population, 
de les articles 11 et 22 du décret n° 45-2698 du 2 novembre 

Décrète : 

At. 1, — L'article 14 du décret n° 45-2698 du 2 novembre 
est modifié comme suit: 

« Au cas où la déclaration fait l’objet, dans les conditions 
privues à l'article 57 du code susvisé, d'une opposition pour 
cauee d'indiÿnité, de défaut d'assimilation ou d'incapacité phy- 
fique où mentale, notification en est adressée à l'intéressé, A 
l'expiration du délai qui lui est imparti dans cette notification 
pour produire des pièces et mémoires, le dossier est transmis 
au conseil d'Etat, Toutefoie, dans le cas où l'opposition est 
motivée par l'incapacité physique ou mentale de l'intéressé, 
l'avis d’une commission médicale doit être préalablement 
demindé, Cette commission comprend: 


«4° Le directeur général de la population et de l'entr'aide 
où son suppléant ; 

«2° Un médecin représentant le directeur de l'hygiène publi- 
que ou Je directeur de l'hygiène sociale suivant les cas; 

« 3° Un des médecins figurant sur une liste de spécialistes 
fixée par arrèté ministériel, et choisi, dans chaque cas, suivant 
là niture de l'affection signalée par le certificat médical. 

« Les dispositions du présent article dans jes 
GS prévus par l’article 46 du code de la nationalité. » 

À ce 2. — L'article 22 du décret précité eet modifié comme 

« Le ministre examine si les conditions requises par la loi 
sont remplies ; dans le cas de la négative, il déclare la demande 
Toutefois, lorsque le postulant n'est pas sain 

06 prit, ou lorsqu'il constitue en raison de son état de santé 
2 je un danger ou une charge pour Ja collectivité, l'irrece- 
Nepal de sa requête en vertu de l'article 70 du code de Ja 

Uonalité ne peut être constatée qu'après avis d'un des méde- 


dans chaque eus, suivant la nalure de Faffection 
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cins figurant eur une liste fixée par arrèté ministériel, et choisi, 
signalée pat 
le certifie il Hat du al. » 


Art. 3. Le warde des sceaux, minietre de la justice et le 
ministre de la santé publique et de la population sont ehargés, 
chacun en ce qui le concerne, de Fexéeution du présent décret, 


qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 15 février 1951. 
R. PLEVEN. 
Par le président du Conseil des ministres 
Le manistre de La santé publique et de la population, 
PIERRE SCHNEITER. 
Le garde des sceaur, n inistie de la justice, 
RENÉ MAYER, 


— 


Décret du 15 février 1951 autorisant la création d'un bureau 
de bienfaisance dans la commune de Saint-Mandiier (Var). 


Par décret en date du 15 février 191, est autorisée d'un 
bureau de bienfaisance dans iminune de saint Mandrier (Var). 
La dotation du nouvel établissement nolamment en 
provenant de la repartilion di liens de la commune de 


dons cl qu les, 


Décret du 15 février 1951 portant supnreSsion du burcau 
de bienfaisance de Labroque (Bas-Rhin). 


Par décret du 15 février le bureau de bienfaisance d6 
Labroque est supprune, 


Décret du 15 février 1951 portant suppression 
du bureau de bienfaisance de Saint-Herblon (Loire-Interieure). 
Par décret en date du 13 février 1954, bureau de bienfaisance 
de Saint-Herblon est sapprune, 


Décret du 15 février 1951 portant suppression 
du bureau de bienfaisance de Rothau (Bas-Rhin). 


Par décret en date du 15 février 1951, le bureau de bicoufarsance 
de Rothau est supprineé, 


++ 


Décret du 15 février 1951 portant suppression 
du bureau de bienfaisance de Saint-Francher (Vosges). 


Par décret en date du 13 février 1951, le bureau de bienfeisance 
de Saint-Francher est supprimé. 
+- 


Contrôle de la fabrication dea produits pharmaceutiques. 


Le ministre de la santé publique et de Ja population, 
Vu la loi du 11 septembre 141, validée el modifite, 
Vu le décret du 2% juin 4942, validé et modifié; 

Vu l'arrélé du 22 juin 1 

Sur la proposition du conseil supérieur de 


la pharmacie, 


ArrûLe : 
Art. 19, Tout établissement qui prépare ou vend en 2105 deg 
produits pharimace iliques, à Pexclision des répa leurs de produits 
spécialisés, doit être en mesure de justifier que controle 


matières premières et celui des produits ler it 
ment pratiques, 

Art. 2. — Cette justification doit se faire à Flaide d'un °ine 
d'enr: trement des essais effectue te] que fiche ou tout 
autre moyen graphique, tenu à jour et d'être aisement 
utilisé dans toutes les recherches deslinfes à que les pro- 
duits pharmaceutiques Sont conformes aux normes auxquels Hs 
doivent répondre 

Art, à, Le chef du service central dé la pl irinacie est chart 


de l'exécution du présent arrété. 
Fait à Paris, le 145 janvier 1951. 
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| INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
Par arrlé en date du 9 février 4931, M. le docteur Clément, méde- —. 
ein chef de l'hôpital psychiatrique de Montdevergues, age à faire 
valoir ses droits à la retraite, est normmé médecin chef honoraire 
des hôpitaux psychiafriques. ASSEMBLEE NATIONALE 
ANNÉE 1951 


MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


Décret du 15 février 1951 portant affectation au ministère de la 
marine marchande d'immeubles domaniaux situés à Lézardrieux 
(Côtes-du-Nord), 


Par décret en date du 15 février 1951, sont affectés au ministère de 
la marine marchande, pour être mis à la disposition de l’école d'ap- 
prentissage maritime du Trieux, les terrains et bâtiments précééem- 
ment occupés par le poste de refuge de lorpilleurs à Lézardrieux, Sur 
la rive droite de la rivière du Trieux, tels qu'ils figurent au plan 
annexé au présent décret. 


© 


Décret du 15 février 1951 portant promotions dans le corps 
des officiers d'administration de l'inscription maritime. 


Par décret en date du 15 février 19, sont promus dans le corps 
des officiers d'administration de l'inscriplion maritime: 


(Pour compter du 1er janvier 1951.) 
Au grade d'officier d'administration principal. 


M. Rézuer (P.), officier d'administration de {re classe de l'inscrip- 


tion maritime, en remplacement de M. Morel, admis à la relraite., 


Au grade d'officier d'administration de 1re classe. 


(Tour choix.) M. Fourquet (A.-A.), officier d'administration de 
&æ classe, en remplacement de M. Réguer, promu. 

(Tour an 
officier d'administration de 
quet, détaché hors cadres, 


jenneté.) Figure au tableau d'avancement : M. Gérard (E.), 
classe, en remplacement de M, Four- 


(Pour compter du 2 janvier 1951.) 


Au grade d'oflicier d'administration principal. 


M. Germain (A.), officier d'administration de 1re classe, en rem- 
placement de M. Jestin, admis à Ja retraite. 

M. Rochet (F.), officier d'administration, en remplacement de 
M. Germain, détaché hors cadres, 

M. Bougant (R.-L.-H.), officier d'administration de {re classe, en 
remplacement de M. Querci, admis à la relraiie. 


Au grade d’oflicier d'administration de classe. 


M. Roques (A.), officier d'administration de 2° classe, en rempla- 
cement de M. Rochet, promu. 


Ministère de la justice, 


Interdiction temporaire de fonctions, 


D'un jugement rendu le 13 février 1951 par le tribunal civil de 
Provins, l'exercice de ses fonctions à été interdit temporairement 
à M. Lordonnois (Pierre-Henri-Paul-Marie), avoué. 


Suspension temporaire de fonctions, 


D'un arrû{ rendu par la première chambre de la cour d'appel de 
Paris, staluant en pnatière disciplinaire, le 29 novembre 1950, il 
résulle que Me Pellerin (René), avoné près le tribunal civil de la 
Seine, à 616 condamné à la peine de la suspension à temps pour une 
durée d'un an, et que Me Gillet, avoué à Paris, a été désigné en 
qualité d'administrateur de l'étude dudit Me Pellerin. 


© 


Ordre du jour du samedi 17 février 1951. 


A neuf heures trente, SÉANCE 


— PUBLIQUE 
1. — Nomination d'un membre de ia commission Chargée de pro 
poser des mesures de grâce ammisliante en Algérie. 


2, — Nominalion, par suile de vacance, d’une membre de con 


3. — Suite de la discussion: 1, du projet de loi ins‘iluant un code 
du travail dans les terriloires et territoires associés relevant du 
ministère de la France d'outre-mer; I. des propositions de loi: 4° de 
M. Aubame et plusieurs de ses collègues insliluant un code du {ra 
vail pour les terriloires français d'Afrique relevant du ministère de 
la France d'oulxe-mer; 2° de M. Joseph Dumas et plusieurs de 5% 
collègues tendant à instituer un code social pour les territoires 
d'outre-mer et les terrilcires associés dépendant du ministère de la 
France d'outre-mer; de M. Caslellani, René Malbrant et Bayrou 
portant organisalion du régime du travail dans les terriloires rele- 
vant du ministère de la France d'outre-mer; 4° de M. Marmadoy 
Konaté et plusieurs de ses collègues tendant à inslituer un <ode du 
travail dans les territoires d'outre-mer; 5° de M. Fodé Mamadou 
Touré, sénateur, et plusieurs de ses collègues ’endant à l'application 
du code du travail métropolilain et de la législation française sur la 
sécurité sociale aux populations de l'Afrique occidentale française 
et de l'Afrique équatoriale francaise; 69 de M. Durand-Réville, séna- 
leur, portant organisation du régime du travail dans les territoires 
de l’Union française. (Nos 
10913-12239, — M, Joseph Pzmas, rapporteur.) 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le samedi 17 février 1951. 


— 


No 12255 — Proposition de résolution de M. Thuillier tendant À 
inviter le Gouvernement à surseoir à la mutation d’un premier 
contingent de quatre-vingts agents du dépôt de la Société nalio- 
nale des chemins de fer français de Château-Thierry et à ne 
rocéder à aucune suspension ou suppression de trafi:, d'ate- 
ier ou de dépôt avant un examen préalable et approfondi des 
plans de transports départementaux par l’Assemblée nalionals 
(renvoyée à la commission des moyens de commuaicalion), 


Commission des finances, 


L 
Séance du vendredi 16 février 1951, 
Présents. — MM. Barangé (Charles), Blocquaux, David (Marcelk 
Denais (Joseph), Dupuy (Marc), Grésa (Jacques), Guesdon, Jean- 
Moreau, Lamps. 


Suppléant. — M. Bouret (de M. Burlot), 


Commission du travail et de la sécurité sociale. 


Séance du vendredi 16 février 1954, 


Présents. — MM. Beugniez, Delachenal, Fayet, Genest, Guéril 
(Maurice) (Rhône), Mme Lefebvre (Francine) (Seine), MM. Marie, 
Musmeaux, Ninine, Patinaud, Paul (Gabriel) (Finistère), Mile Prévert 
MM. Sion, Viatte, 


Convocation de la conférence des présidents, 
La conférence des 


nts, vue 
le cabinet de M. le président. 


+0 +- 
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Ordre du jour du mardi 20 février 1951. 


A quinze heures. — PUBLIQUE 

4, — Nomination, par suile de varances, de mernbres de commis- 

9, — des ministres aux questions orales suivantes: 

| — M. Marius Moutet demande à M. le ministre d'Etat chargé 
des relations avec les Etals associés: fo comiment il entend régler 
js duminages de guerre en faveur des Français qui sont obligés 
d'abandonner leurs domaines où leurs entreprises dans les pays 
d'indochine, soit en raison des dommages causés, Soil par impossi- 
jte de leur garantir la sécurité de leur exploitation; 2° dans 
onditions ces dommages de guerre pourraient étre trans- 
gérés soit France, soil dans d’autres territoires d'uutre-mer; 
ge ques est le montant des dommages de guerre qui ont été jusqu'à 
yésent payés; 4o à qui ces dommages de guerre ont élé pavés, el 
our quel montant, pour les attribulaires des sommes supérieures 

{7 millions de francs. (No 177.) 

1 M Carcassonne expose à M. le ministre de la santé publique 
et de la population que depuis plusicurs années les eaux du Rhône 
polluées par des déversements industriels provenant notam- 
ment des usines Progil, à Pont-de-Claix (Isère); que dans les com- 
d'Aries et des Saintes-Maries-de-la-Mer spécialement, ces eaux 
sont abcoltument inulilisables pour les populations; que malgré de 
pécelentes réclamations, il n'a été apporté aucun remède à celle 
siualon: et demande quelles mesures il compile prendre pour y 
mellne fin. (No 1%.) 

HULL -- M. Radius demande à M. le ministre du travail et de la 
sociale S'il entre dans les atfributions des caisses d'allora- 
tons familiales de distribuer des subventions à des organismes quel- 
conques, el notamment à des syndicals révélant un caractère poli- 
tioue. 197.) 

JV. — M. Saint-Cyr appelle l'attention de M. le ministre de Ja 
reconstruction et de l'urbanisme sur les conséquences extrêmement 
graves de la non-application de l'arlicie 40 de la loi n° 43-1360 qu 
ceplermbre 1948 prévoyant Tallribulion aux locataires économi- 
dément faibles d'une allocation compensatrice de l'augmentation 
es loyers: et Jui demande quelles sont les mesures qu'il compte 
pendre et dans quel délai, pour assurer le respect de la Joi et 
mellre fin à des situations pénibles et souvent dramatiques. 
(Ne 195.) 

V. — M. Marcel Plaisant dernande à M. le mini-itre de Ja défense 
nationale pourquoi son département ne produit aucun communiqué 
mlalut au bataillon des volontaires français en Corée, commandé 
par le général Monclar, de nalure à édifler les Français el les étran- 
gers cur les faits d'armes et les affaires auxquels particine cette 
uailé française pour la défense de l'indépendance et de la liberté 
des peuples. (No 199.) 


3. — Voile du projet de loi, adopté par l’Assemblée nalronale, 
tendant à compléter, en vue de son applicalion à l'Algérie, la Joi 
no du 11 février 190 relative aux conventions collectives 
et aux mocédures de règlement des conflits collectifs de travail, 
= M, année 19%) et 92, année 1951, — M, Rogier, rapporteur.) 
Sous réserve qu'il n'y ail pas débat.) 


4 — \ole de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée natio- 
pale, tendant à affirmer l'insaisissabilité du traitement afférent aux 
décorations mililaires et de la retraile du combatlant. (Nos 885, année 
49% et 9, année 1951. — M, Robert Chevalier, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


5. — Discussion du projet de lol, adopté par l'Assembh'ée natin- 
make, tendant à modifier l'article 8 de la foi du 144 août 1885 sur les 
muyens de prévenir la récidive (libération condilionnelle, patro- 
bage, réhabilitation). (Nes 993, année 1950 et 114, année 1951, — 
M. Cürcassonne, rapporteur.) 


6. — liscussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
baie, relatif aux droits de plaidoirie des avocats dans les départe- 
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. (Nos 23 et 415, 
année 1951. — M, Kalb, rapporteur.) 


7. — Niseussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natlo- 
Dale, relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
neflonnement des services civils pour l'exercice 4951 (Affaires 
Wéngires, — HI, Haut commissariat de la République française en 
Same). (No 846 et 907, année 1950 et 88, année 1%1, — M. Jean 
Maroger, rapporteur.) 


8 — Discussion de Ja question orale, avec débat, suivante: 

M. de Félice demande à M. le ministre des affaires étrangères 
per Quels moyens il entend assurer la mise en œuvre des recom- 
votées r l’Assemblée consultative européenne de 

Sbourg avec le plein accord du Parlement. 


Les billets portant la dale dudit jour et valables pour la journée 
œinprennent 


WU, 0e. — Depuis M. Serrure, Jusques et y compris M. Jules 


Pnbunes. — Depuis M. Varlot, jusques et y compris M. Boisrond. 


conventions se 
à dix heures trente 


L — Nomination de rapporteur pour avis el examen du projet de 
loi (no 101, année 19%51) majorant, à titre provisoire 
lalions familiales, 


réunira Île 


mercredi 21 
(local ne 274): 


février 1951, 


certaines pres- 


I. — Examen du projet de rapport de M. de Villoutrevs sur la 
proposition de loi (n° S, année 1951) relative à la coinposition et 
au fonctionnement du Conseil économique. 


HT. — Examen du projet de rapport de M. Gadoin sur le projet 
de loi (ne 99, année 1951) créant un institut national de la propriété 
industrielle. 


IV. — Questions diverses. 


La commission des finances se réunira le mardi 90 février 1951 
(local de la commission) : 


4° A neuf heures quarante-cinq. 


Projet de loi relatif à la répartition de la taxe locale additionnelle 
aux taxes Sur le chiffre d’affaires (n° 28, année 1951), — Rappor- 
teur: M. Jacques Masteau, 


2° A onze heures quinze. 


Audition éventuelle de M. Gaston Defferre, ministre de la marine 
marchande, sur les conventions avec les compagnies de navigation 
pour l’exploitalion des services maritimes d'intérêt général, 


La Ccominission de la France d'outre mer se 
20 février 1951, à seize heures (local n° 215): 


réunira le mardi 


Echange de vues sur les prévisions du financement des program- 
mes du F. 1. D. E. S. pour 1951 (suite). 


Questions diverses. 


La commission de l'intérieur (administration générale, départe« 
mentale et communale, Algérie) se réunira le jeudi 22 février 1964, 
à onze heures (local n° 224): 


— Examen du projet de loi (n° 8046, année 1930) relatif aux 
indemnités allouées aux titulaires de cerlaines fonctions életives. 


JT. — Rapport de M. Dumas sur le projet de loi (n° 2, année 19541) 
tendant à compléter l'ordonnance ne 45-2197 du 25 octobre 4M5 sur 
les gares roulières de voyageurs, en vue de permellre la partiel. 
pation des départements et des communes aux sociétés chargées 
d'exploiter des gares routières publiques de voyageurs, 


III. — Examen de la proposition de résolution {no 788, annfe 1950) 
de M. Héline tendant à inviter le Gouvernement à décider que Ja 
commémoration de l'armistice du 8 mai 1915 soil célébrée Ie $S mai 
de chaque année, 


IV. — Nomination d'un rapporteur pour la proposilion de loi 
(ne 404, année 1931) tendant à assurer le maintien des services de 
contrôle du conditionnement dans les départements de Ja Marti 
nique, de la Guadeloupe el de la Réunion. 


La commission de la marine et des pêches se réunira le mercredi 
21 février 1951, à neuf heures trente (local n° 215 
Examen des amendements au projet de loi {ne E&S9, année 1950) 
concernant l'exploilation des Services maritimes général. 
Examen du projet de loi (n° 79, année 1951) relalf an développe 
ment des crédits affectés à la marine marchande pour Jo. 


Questions diverses. 


La commission de la production industrielle se réunira mard} 
février 1951, à quaiorse heures lrente {local ne 251 


1. — Décision sur une demande de pouvoirs d'enqué dé-igna 
tion éventuelle d'une délégation. 

H. — Nominalion d'un rapporteur pour ur le rroict de ]lol 
créant un institut national de la propriété induslrieélle (ne 9, année 


1951). 
A, — Questions diver:ces, 
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La commission de Ja reconstruction et des dommages de guerre 
8e réunira le jeudi 22 février 1951, à dix heures trente (local no 213): 


I, — Exomen de la proposilion de résolution (no 78, année 41951) 
de Mine Tiome-Patenôtre, tendant à inviter le Gouvernement à 
adapter les montants maximna des prêts consenlis aux particuliers, 
au titre de la égislafion sur Jes habitations à lover modéré, aux 
prix réels de la construction à la date de l'octroi du prêt, 

Nomination d'un rapporteur, 


H, — Echange de vues sur les prévisions de crédits pour les habi- 
tations à lover modéré en 1951. 


I, — Cmmmentaire du rapport sur la mission d'informalion en 
Scandinavie. 
Questions diverses, 


La commission du suffrage universel, du contrôle constilutionnel, 
du règlement et des pétitions se réunira le mardi 20 février 1951, 
à quatorze heures trente (iocal no 221): 

Désignation de rois candidats aux postes de membres du comité 
constilutionnel, 


La commission du travail et de la sécurité sociale se réunira le 
mardi 20 février 1951, à quinze heures (local no 213) : 

Examen du rapport de M, Menu sur le projet de loi (n° 1M4, année 
4951) majorant à tilre provisoire cerlaines prestations familiales. 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L’ASSEMELEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi 20 février 1951, 


A quinze heures. — PUBLIQUE 


1% — Suite de la discussion de la proposition de M. Jousselin et 
des membres Gu groupe du mouvement républicain populaire tendant 
à inviter le Gouvernement à favori-er la diffusion des écrits de 
nature à developper la connaissance et Ja compréhension mutuelles 
des peuples et des races, (Nos 119, année 1949, 25, année 1950, et 
8S, année 1951, — M. Catrice, rapporteur.) 


2. — Discussion de Ja proposition de M. Catrice, tendant à 
demander au Gouvernement de valider comme services militaires les 
services par les travailleurs indochinois en France. 


(Nos 222, année 1950, et 36, année 1951. — M. Catrice, rapporteur; 
et n° io, année 1J91. — Avis de la commission Ge la défense de 
l'Union française, — M. Gaignard, rapporteur.) 

3 — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du con-eil des ministres, sur le projet de décret présenté par 


M. le minisire de la France d'outre-mer, porlant modification à 
l'organisation de la justice de droit français au Cameroun. (Nos 6 et 


49, année 191, — M. Boisdon, rapporteur.) 
4. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
ar M. le m tre de la France d'outre-mer, portant modification 
l'organisalion de la jusuce droit français en Afrique occidentale 
française et au Togo. {N°s 7 et 50, années 1951, — M. Boisdon, rap- 
porteur.) 
5. Discussion de la proposition de résolution de Mme Caftot, 


fnvitant l'Assemblée nationale à voter une loi tendant à développer 
l'enseignemeut dans les départements (y compris l'Algérie) et les 
territoires d'outre-mer, à prendre toutes mesures uliles à y rendre 
obligatoire l'instruction des filles et, d'une facon génfrale, à inten- 
sifier l'et ent primaire pour les enfants des Geux sexes. 
{Nos 52, année 1950, et 47, année 1951, — Mme Malroux, rap- 
porteur.) 


= 


Commisson de défene de l'Union française. 


Séance du mercredi 44 février 1951. 


Présents. — MM. Bichon (colonel), Delmas (général, Po Huu 
Thinh, Fsnault, Gaignard, Gertet, Georget, Mme Moreau (Emil'enne), 


ais de Narbonne, Moullec (conlre-amiral}, Savary, Sim Var, 
CT 


Ercusés. — MM. Chevance-Bertin (général), Darlan, Dorano 
Foccart, Gaudart, Nguven Van Ty, Nguyen Huu Thuan Raphael 
Leygues, Schleiter, Vivier, 


Suppléants — M. Savary (de M. T£vy), Mme Moreau (de M 


bien), MM. Delmas (général) (de M. Motais de Närbonne) Tu 
(général) (de M. Plagne), Bichon (colonel) (de M. Dabher St 
get (de M. Laurent-Eynac), Moullec (contre-amiral) (de M." Lach 


nal). 


Assislai en outre à la séance. — M, Catrice, 


Convocations de commissions. 


La commission de politique générale se réunira le mercredi] 
M février 191, à seize heures: 


L — Suite de l'examen du projet de rapport fait par M. Rouleau. 
Dugage sur la dernande d'avis (n° 110, année 1948) sur le projet de 
loi fixant le régime électoral, la composition et la compétence d'um 
assemblée représentative territoriale Saint Pierre et Miquelon 


IL. — Examen d'un avis sur diverses demandes d'avis et Propos 
tions de résolution relatives au statut des chefs coutumiers eg 
Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale francaise, ay 
Cameroun et au Togo, dont M. Tétau est rapporteur (n°s 287, anng 
1949; 121, 136, année 1950; 29, année 1951). 


La commission des relations extérieures se réunira le mercred 
21 février 1951, à quatorze heures trente (local n° 217): 

Discussion du projet de rapport de M. l'amiral Moullec sur k 
proposition (no 22, année 1950) de M. Feix, relative aux accons 
de Londres de mai 1950 et au pool franco-allemand du charbon 4 
de l'acier. 


Commission des affaires économiques. 


Réunion du jeudi 15 février 191. 


Faute de quorum, les voles pour les questions inscrites à l'ordy 
du jour ont été reportés d'une heure, en vertu de l'article 3% du 
règlement. 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Convocations de commissions. 


Mardi % février 19%4. 
Neuf heures trente. 
COMMISSION DR LA RECONSTRUCTION, DES TRAVAUX PUBLICS ET DE L'URPANISMI 
Ordre du jour, 
Projet de loi n° 11147, tendant à faciliter l'acquisition des terrair 


nécessaires à la construction d'habitations et à l'équipement indu 
lriel: étude et adoption du projet d'avis présenté par M. Jesel. 


Dix heures trente. 
COMMISSIONS RÉUNIES DE L'AGRICULTURE ET DU COMMERCE 
Ordre du jour, 


Etude de la proposition de loi n° 11062, portant organisation 4% 
marché des vins de consommation courante et tendant à ass 
la sécurité des viticulteurs, en leur permettant-le bénéfice de 
de vente garantis et en les assurant contre les calamités agri0l 
et à protéger les consommateurs contre les risques de pénurie 
de hausse des prix du vin. 


Adotion du projet de rapport et du projet d'avis présentés D 
M. Dénoyés. 
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Mercredi 21 1951. 


Neuf heures trente 


AAUSSIONS RÉUNIES DES TRANSPORTS, DES POSTES, TÉLÉGRAPIES 
ET DU TOURISME ET DE LA PRODUCTION INDUSITRIELLE 


gt PHONES 


Ordre du jour. 
je problème de la construction navale: Ja construction fluviale 
yudition de M. Pellier, directeur des ports maritimes et des voies 


pavigables du ministère des travaux publics el des transports. 


judtion de M. Millet, président de la Société des chantiers et 
ateliers du Rhin, 


Jeudi 2 février 1951. 
Neuf heures trente. 
COMMISSION DE L'AGRICULTURR 


Ordre du jour. 


Ftude de l'ampleur et de: causes de la disparité entre les prix 
agricoles el les prix industriels. 


Examen du projet de rapport présenté par M. Fromont. 


Neuf heures trente. 


FOUS<OMMISSION CHARGÉE DE PROCÉDER À UNE ENQUÊTE SUR LE COUT DE LA VIE 
DANS LES DÉPARTEMENTS D'OUTRE-MER 
Ordre du jour. 

Audition d’un représentant de M. le ministre de l'intérieur sur 
jes initiatives déjà prises en matière d’établissement d'un budget type 
dans les départements d'outre-mer et sur les possibilités d'en éta- 
blir un. 


Dix heures, 


COMMISSIONS RÉUNIRS DES TRANSPONTS, POSTES, TÉLÉGRAPHES 
nt TÉLÉPHONES ET DU TOURISME Ef DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Ordre du jour. 


Le problème de la construction navale. 
Examen de la note de eynthèse établie par le secaétariat. 


Vendredi 23 février 19%1. 
Quatorze heures trente, 
COMMISSION DES FINANCES, DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 


Ordre du jour, 


Flude de Ia proposition de résælution présentée par le groupe des 
taalleurs C. F, T. C. et relative au rôle, à la situation et aux 
télormes da marché financier: premier examen, discussion ds la 
mélhode de travail. 


AVIS FT COMMUNICATIONS 


Ministère de l’industrie et du commerce. 


Avenant relatif à l'extension d’une concession 
de distribution d'énergie étectrique. 


ge avenant n° 2 en date du 27 novembre 1%0, la concession de 
- tibution d'énergie électrique aux services publics accordée le 
e déceinbre 193 à l'ex-sociélé de production et de distribution 
énergie et actuellement transférée par décret du 21 mai 1946 à 


rene de France, a été étendue au territoire des communes 
anles : 


y /triement de la Marne: communes de Nanteuil-la-Fosse, Romi- 
Département de l'Aisne: communes de Guyencourt, Juvincourt 


Guignicourt, Prouvais, Amifontaine, la Malmaison, Pro- 
Plesnois, Evergnicourt, Neufchâtel-sur-Aisne, Menneville. 


Ministères des finances et des affaires économiques et du budget 


et ministère de l'industrie et du 


Avis aux importateurs relatif à l'ouverture 
pour le financement de certains 


Les importateurs sont informés de l'ouverture, dans le 


commerce. 


de crédits en dollars 
importa ions. 


e cadre de 
l'exercite 190-194, d'une nouvelle tranche de crédits destinée au 
financement de l'importation des produits repris dans la liste ci- 


dessous el originaires des pays lidiques. 


Produits. 


Manille ou, à défaut, Maguey..........,..., ‘ 
Poils de bovins et poils de chèvre......., 
Crins neufs et VIEUX CrINS........ 
Soies de porc.......... es . 
Poils fins, sauvagines et queues.........,,.. “ 
Pigments fluorescents. 


Pâles chimiques au bisulfile pour Ja fabri- 


Pâles chimiques à la soude........ 
Papiers Spéciaux... ve 
Caoutchouc 


Par dérogation aux dispositions des arlicles 


Provensnce 


À, 


Guaïemala. 


À 
S. À 
U. © A 
US. À 


U. $. A. el Guatemala. 


U. &. A 
À 
À. 
U. A 
U.'S. À 


U. S. A. et Canada, 


Canada. 
U. A 
U. & A 
À 
U. A 
Canada. 


2 et 3 du décrel ne 49% 


927 du 13% juillet 1919, les demandes d'autorisation d'importation 
coneernant ces produits pourront déposées à l'office des c'anges 


‘sous-<direction des licences el aulorisations 


commerce a'es), 8, rue 


de la Tour-des-Dames, Paris (9%), dès la publication du présent avis 
au Journal officiel el elles seront examinées au fur el à de 


leur présentation. 


Paris, — Imprimerie des Journaux oafJiciels, 


31, quai \Vol'arre. 


Le Préfet, diverteur des Journaux officiels, 


Panne CASSAGNEAU. 


COTE DES CHANCES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 


Derniers 15 février 16 février 1451 
cours Cours Course 
cotés relevés DEVISES relevés |. 4 
ours: cotés en Bourse 
après avant 
en Bourse! pourse Bourse 
349 90 | 349 90 lEtats-Unis 1 dollar)...l .. | 9349 95 .......... 
164 20 |... [Cote Fse des Soma!is 


| 
| 
| 
du 
n 
suréR | 
ie 
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ANNONCES 


LES ANNONZES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62. RUE DE RICHELIEU, PARIg 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Admixistration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des 


4€.993 (50) 20.060% 9: 97 
15.232 (1) 20.291% 2 
17.249. (Ah) 20, 160% 28.04) 
AUTOMOBILES INDUSTRIELS SAURER 13.500 (49) (51) [23 HAUT 
SO ÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE {35.000.000 DE FHANCS | 
SIÈGE SOCIAL: 67, RUE DE VERDUN, SURESNES (50) | 20,687% 
Registre du cominerce: Seine 127260 A (01) 
— 28.478 (5 
28.636 
Liste des 351 obligations 6 0 0 1919 sorties au tirage du 22 janvier 15.309 z 2,659 (4 
1951 et des obligalions restant à rembourser sur tirages anté- 
Les dewx chiffres placés à Ja suile du numéro indiquent l'innée 17.822 (48) 2: AE (hi) 
d'échéance du remboursement, 17.910 (50) 
Les num res marqués d'un indiquent que les titres correspon- (5 
dants ont élé rachelés par la société et annulés préalablement au TE 28.059 (16 
tirage du 22? janvier 1951, (50) 28.065 
16 (31) 695 (50) p (29 110.981 (51) ,13.873 (51) IS.126 (10) 21. 27.006 
1.939 (31: 10.985 (50) 13: 18.152 (18) 21. 29.195 
(0) | (9) À 3.078 [11.022 (51) 14. (19) 22H (5 
1.026 À 8.002 [11.051 18.159 (50) 2 30.262 (51) 
11N (44) 1.60% S,129 (49) 11.061% (19) 20.483 (4 
HAT (0 (ot) | 0.183 (491 | 11.229* 18.826 (51) 25. 
#62 1.207 (M) 200 (51) 18.527 (49) 24. 27.01% 29 6% 
GIS (Si) 11.206 (51) | 14.! 27.01 (51) 129.68 (A 
G29 (19) 5.420 (50) 6.512 (91 (1.385 (43) | 44.! 18.381 (30) 24. 27.039 (51) 129-699 
702 1,422 (51) À (rt, [11.401 (30) | 14! 18.390 (50) 7.920 (51) [29.7 (6 
(ot 1.115 (0) 400 (ol, 411.405 (50) | 18.409 24 .! 27.981 (51) 129.7 (4 
1.100 8.510 14.411 (56) | 14. 48.519 (51) 91! 27.207 (51) | 2 13 
4.912 (48) | 4.570 (04) | 8.599 (50) | 14: 18.965% 27.M0 (51) [29.808 (A 
1.222 4.556 (19) 8.577 {ot 11.415 (36) | 14. 48.720 (51) 21; 57.45 (51) 129.86 (1 
1.258 (01) 1.732 1% (1.645 (39) | 14.4 15.748 (51) 4. 27.360 (51) 129.856 
1.20 (51 51.086 (50) (4) [18.4 4.928 (19) 27.437 (51) {29.910 (A 
1.328 (51) À 5.046 (51) |! &.732 | 11.421 (43) | 45. 19,223 27.416 (20) | 29.844 (IN 
1,3% (419) | 5.168 (51) 6.779 (ah | 114.429 (47) | 19. 19.2N1 (51) 7.18 (51) [29.846 
1.412 (51 1.209 (M1) 877 | 11.98% 15. 11. 21. 27.519 (49) [29.862 
1.118 (51) (on 11.02% (51) 19.00 1% 24... 27.716 (91) | 29.863 
1.597 (31 8.067 (50) [11.697 (91) | 15. 19.610 (51) 2. 27.704 [29.865 (sl 
1.561 n1} (5) 9.001 (51) 111.657 | 25. 97.829 (38) | 29.866 
1.786 (nt) | 5.774 À 9.064 (51) 11.69% (51) | 415. 10.737% 2. 27.864 (19) | 20.869 (19) 
1.907 0 1.719 (91) (ot) [12.00 (1) | sy; 27.888 (51) | 29.86 (1 
1.013 (20 (51) À 9.185 (o1) 112.053 (nt) ! 19.8K0% 22.982 25.973 (18) | 27.897 (30) |29.9%% 
1.914 (1) 3.879 (50) 6.90% (1) [12.699 (91) | 15. 20,010% 22.906 (51) 125.309 (51) 127.928 (19) | 29.982 (1 
2.109 (49) (50) | 9.374 (M1) | 12.29% 13. Les obligations amorlies en 1951 seront remboursables, à parlir 
2.118 (0) | 5.979 (51) | 9.395 (31) | 12.269 15. du fe mars 1951, à raison de 401 F, coupon au 1* septembre 14 
977 (M) (9) (50) 15 allaché, pour les obligations nominalives et au porteur (par 
(at) | 5009 (1) | 9456 (51) | 12.386* cation de l'article 7 du décret du 4 mai 1949), au Crédit commertil 
0) | 6.069 (610) À 9.581 (50) 112.402 (50) de France, 103, avenue des Champs-Elysées, à Paris, ainsi que dons 
9 : 31) À G.126 God À 9.688 (51) 142.426 (50) | 16.10% ses succursales et agences de Paris et de province. 
2.447 | € 190 (49) | 9.740 (91) | 12.507 (49) | 16.187# 
2,407 (45) | 6.248 (49) | 9.792 (51) 112,514 (91) | 16.427 (51) 
2.420 0.806 (1) 112,504 (90) 16.450 (44) 
Caisse foncière de Crédit pour l'amélioration du Logement dans l'industrit 
9 457 (48 Goût 6056 (1) 142872 (19) (51) SOCIÉTÉ ANONYME AU 93.500.000 
2.5. 11) 6,3 (5 0,086 2,95 (419) 6.667 (3 
| 7.028 (51) [15.970 (50) | 16.742 R. C.: Seine n° 121921 
2.784 (19 7.127 (48) | 10.10% 13.218 (31) | 16.724 (51) 
2.879 (1) 7.119 (at 10,.140% 13.921 (91) [16,74 
9.957 (19) | 7.21 10.199 (50) [142,337 (18) [16.760 Obligations 4 1/2 0/0 1947. 
1.228 (1) 40.207 (51) [13.40% (951) [16.766 (51) 
à 125 (©) | 7 Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, 
3.469 | 7.379 (51) | 10.488* 13.037% 16.800 (15) à racheté en Bourse les 7% obligations dont l'amortissem 
3.472 (31) 1.978 13.560% 16.82 (51) es! prévu pour le 20 février 1931. 
3.491 (19 3.994 (01 10,560% 15.621 (41) [16.816 (4N) En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 
3.499 (:9 1.149 (ti 10.720 (50) 115.623 (44) 1 16.879 (51) Les amorlissement(s antérieurs ont été effectués par voit ds 
3.541 (51) 10.837 (31) [13.690 (51) ‘6.911 (50) rachals en Bourse, 
3.600 10.927 (91) 13.784% 16.931 (50) Le conseil d'administration. 
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PAGNIE FRANÇAISE THOMSONX-HOUSTON 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.223.000.000 F 
SOCIAL: 173, BOULEVARD HAUSSMANX, PARIS 
R. C.: Seine 


Obligations & 0,0 1912 de 5.000 F. 


Neuvième amortissement du 17 mars 1951. 


paint de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l’émission, la 
compagnie procédé au rachat en Bourse des obligations à ameortir le 
4 pu conséquence, le tirage au sert qui élail prévu pour le 15 janvier 
n'aura pas leu. 

ques les obligations amorties antérieurement par tirage ont élé 
entées au remboursement. 


AVIS DIVERS 


SOMMATION PUBLIQUE 
dans une procédure de déclaration d'absence. 


© Ladishhus (Goldberger}), né le 3 avril 1907 de Geuensee, fils de Max 
et d'Hélène née Sekula, habitant Lucerne, Hertensteinstrasse 96, en 
125419%%, dernier domicile connu: Colombes (Seine), 14, rue de 
lixumnde, soi-disant déporté de Paris en 1914 par les Allemands, est 
dispara depuis ce moment-là. 
Appliquant l'article 33 du code civil suisse, on prie chacun qui 
peut donner des nouvelles de ceile personne de s'adresser au SOus- 
gigné; sans cela, le juge pronontera la déclaration d'absence, 
Tribunal de distriet, Lucerne (Suisse) (Ils section). 
Le président, 
Dr. F. PFYFFER. 


SPP PP 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


Par requête adressée au garde des Sceaux, Charles-Marian Zuka- 
novich, né à Bevrouth (Liban) le 31 octobre 1897, ancien combat- 
tant 1914-1918, Croix de guerre, et demeurant au Caire, 4, Midau 
Tewtik, demande à substituer à son nom palronymique de Zuka- 
povith celui de Nawzin. 


# capitaine Henri-Louis Golliez, né le 26 août 1919 à Confignon 
(Suisse), demeurant à Vilry-sur-Seine (Seine), », rue Franklin, solli- 
cle du garde des sceaux le changement kie son nom en celui de 
Golliez ue Wippens. 


M. Abelevitch (Marcel), né le 25 novembre 1913 À Paris (fie), 
demewraut 4, place de la à Paris (20e), agissant 
tant en son nom personnel qu'en celui de sa file Liliane, née le 
42 décembre 1938 à Paris (11°), dépose une requéle au garde des 
sceaux à effet de substiluer à son nom palronvimique celui de 
Abeik, subsidiairement Abèle, très subsidiairement Ambelle, 


M, Jean Feuillet, né à Tours (Indre-et-Loire), le 27 juin 4924, 
demeurant à Curchy (Somme), dépose une requéle au garde des 
steaux à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de 
Feuilet de Brünobi. 


M. Rozanee (Joseph), né le 7 août 1996 à Martinjack (Yougoslavie), 
Français le 22 septembre 1950, décret n° 7352x49, dermeu- 
91, rue de Paris, le Perray (Seine-et-Oise) ; 

Maria Rozanéc, née le 17 février 1903 à Loke (Yougnslavie), natu- 
Francaise le 2% septembre 1950, décret n° 49, demeu- 
31, rue de Paris, le Perray (Seinc-et-Oise) ; 

Slinislas Rozanec, né le 23 mai 1925 à Avallon {Yonne}, naturalisé 
Français le 16 octobre 1946, par option, demeurant, 31, rue de Paris, 
le Perray (Seine-et-Oise) : 

Frances Rozanee, né le 4 août 1927 à Marlinisek (Yougoslaviet, 
naturalisé Français le 7 juillet 1949, décret n° 10971 x 19, demeurant 
sl, rue Je Paris, le Perray (Seine-et-Oise), 
déposent une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de sub- 
SUluer à leur nom patronygmique celui de Rozanc. 


(Raymonmt-Charles), né le 19 janvier 1905 à Montbéliard, 
Hinerçant, demeurant 105, rue de la Course, & Bordeaux, agissant 
knt en 


son personnel qu'au nom de ses enfants jaineurs: 


Michel-Paul-Henri, né le 15 mai 1938 à Bordeaux et Gérard-Roger, 
né le 18 juillet 1945 à Rordeaux, dépose one requête auprès du garde 
sceaux, afin de subslituer à son patronymique celui de 
sarker. 


DICLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Déeret da 46 août 1904. 


2 janvier 1951. Déclaration à la préfecture de police. L'Union sportive 
du fie change son titre, qui devient Union sportive du $4° Aibaric, 
et transtère son siège social du 37, rue de l'Ouest, au tit, rue du 
Château, Paris. 


48 janvier 4951, Déclaration à la préfecture de Nancy. Union sportive 
paroissiale de Pagny-sur-Moselle, But: créer un heu d'amitié entre 
les jeunes gens en praliquant les sports de sale et de plein air. 
Siège social: 5, rue de Serre, Pagny-sur-Moselle, 

148 janvier 1951. Déclaration à la préfecture de la Cor:e, Association 
Sportive des P. T. T. d'Ajaccio. But: assurer l'entrainement et la 
pratique des sports, à l'exclusion de toule discussion palitique ou 
religieuse, Siôge social: direction départementale, hôtel “es postes 
d'Ajuccio. 


922 janvier 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. Assooia- 
tion des chasseurs de Mifly et Gennes. But: mise en conmun des 
droits de chasse, destruction des animaux nuisibles, répression du 
braconnage. Siège social: mairie de Milly-Gennes. 

23 janvier 1951. Déclaration à la préfecture de Versailles. L'Union 
locale autonome des vieux travailleurs ce Poissy et ses hameaux. 
But: soutenir les intérèts matériels et moraux de toute la vieillesse 
déshéritée ainsi que des infirmes et incurables de tout âge. siège 
social: fuyer des vieux travailleurs, ancienne mairie de Poissy. 


23 janvier 1951. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Amicale 
des Aveyronnais de Bordeaux et de la Gironde, But: réunir lous les 
Avevyronnhais de naissance ou d'origine résidant en Gironde, Siège 
social: 95, rue Mondenard, Bordeaux. 


2% janvier 4934, Déclaration à la préfecture de Toulouse. Union géne- 
rale sportive de l'enseignement libre (région de Toulouse), But: 
pratique et développement du sport. Siège social: 9, rue Mage, 
Toulouse. 


25 janvier 1951 Déclaration à la sous-préfecture de Vouzier:. Groupe 
artistique de Challerange. But: créer de la distraction dons ICs pays 
ruraux; créer une émulalion au sein de la jeunesse par ta pr'sen- 
tation de séances théâtrales et artistiques. But financier: venir en 
aide à la société locale de football À. Challerange. Siège social, 
café Plun, Challerange. 


25 janvier 195%. Déclaration à la préfecture de la Haute-Marne. 
Association de la maison familiale Sainte-Claire. But: permettre à 
toutes les familles de passer leurs vacances où congés: payés avec 
leurs enfants dans un cadre agréable et reposant, Siège social: 
maison Sainte-Claire, Maranville, 

26 janvier 1951, Déclaration à la préfecture de l'Oise, Commune libre 
du Moulin-Rose. Bul: entr'aide aux vieux (travailleurs de la com- 
mune. Siège social: mairie de Méru. 


26 janvier 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. Soetété 
amicale des sapeurs-pompiers de Bellot. But: subvenir aux frais de 
fèles et concours ayant pour but le perfectionnement de l'instruc- 
tion du corps. Siège social: mairie Se Bellot. 


29 janvier 49%, Déclaration à la préfecture de police. La Confrérie 
ou Ordre de Notre-Hame-lu-Saint-Graal change son titre, qui devient 
Association et cercle d'études et d'arts traditionnels psychiques et 
scientifiques, et transfère con siège social du 19, rue du Pont-Loibert, 
Versailles, au 106, rue de Rennes, Paris. 

29 janvier 11. Déclaration à Ja sous-préfecture de Béthune. Les 
Rapides d'Amettes. Bul. sport colombophile. Siège social: eaté Fla- 
ment, Amettes, 


30 janvier #9%51. Déclaration à la sous-préfecture de Montmorillon. 

Société communale de chasse du Vigeant, But: respect de la pro- 

priclté, repeuplement en gibier, destruction des nuisibles, répression 

et de tous délits de chasse, Siège social: mairie du 


20 janvier 1951, Déclaration à Ja préfecture de l'Yonne. Vélo-Ctub 
auxerrois, But: développer les aptitudes physiques et morales de 
ses mernbres par læ pratique du sport cycliste, sous le contrôle de 
la Fédération française du cyclisme. Siège social: café Paris-Bar, 
place Charles-Lepère, Auxerre. 
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26 janvier 14951. Déclaration à la sous-préfecture de Bergerac. Les 6 février 154, Déclaration à Ja préfecture d’Alzer, À tous chœu 
Amis de l'art (groupe de Bergerac), But: faire connaitre et aimer But: développement du chent chora! el de l'art des jeux dramati, 
l'art. social: 6, rue Wilson, Bergerac, dans la commune de Birmandreis. Siège social: mairie de 
janvier 1951. Déclaration la préfecture de police, L'Association 
pour l'utilisation et ia diffusion de la documentation lran-lere son 7 février 191 Déclaration à la préfecture d'Alger. Association 
social de la place Bellecour, Lyon, au 25, rue Serpente, Bon Accueil. But: promouvoir, soutenir et favoriser la cullure 
Paris Gaise par loules les œuvres el d'éducation Populaire. 
Siège social! propriété Grégori, rue Polignac prolongée, Kouba, 
der février 1951. Déclaration À la sous-préfecture de Dreux. Moto-Ciub 
de Dreux. But: émancipalion de la jeunesse vers le sport imotocy- 1 février 1999. Déclaration à la préfecture d'Alger. Comité de défense 
cliste et tourisme. Siège social: bar Le Balto, rue Parisis, Dreux. des intérêts des comédiens et auteurs des E. L. A, K, celà dite 


der février 1951. Déclaration à la préfecture de l'Hérault, Association 
sportive boisseronnaise. Bul: omnisports. siège social: foyer rural, 
Boisseron 


ter février 4931. Déclaralion À la sous-préfecture de Toulon, Comiie 
permanent des élections consulaires et prud'homales de Toulon. li! : 
faciliter l'entente syndicales; permielre l'accès des meilleurs aux func- 
rassembler aux urnes 


tions consulaires et prud'homales; 

d'électeurs. siège social: palais de la Bourse, Toulon. 

de” février 1931. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Comité 


départemental de la Haute-Garonne des clubs de loisirs Léo-Lagrange. 
kut: organiser les loisirs des jeunes. siège social: 69, rue du Taur, 
Toulouse. 
dec février 1931. Déclaration À la sous-préfecture de Vienne. GCercie 
des sous-officiers de la garnison, Bul: re--errer les liens de bonne 
Catnaraderie entre les différents corps, Siège socia!: caserne Saint- 
German, Vicnue. 


préfecture de Belfort. Cercle de judo 
à 23, rue Thiers, 


4er février 1951, Déclaration à la 
de Belfort. Bul: développement du judo, siège sociai 
Beilort 


4e février 1031. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Cantine 
des P. T. T. de Béziers. Bul: venir eu aide aux employés des P. T. T. 
de Wézivr:. siège social: poste principale, place Gabrel-Péri, Béziers. 


4er février 1951. Déclaration à la scus-préfecture de Béthune. La 
Revanche. But: amélioration de la du pigeon voyageur, 


rue de Nœux, Verquin. 


‘lure de Seine et-Marne. Associa- 


tion des boulistes de Villiars-Sur-Grez. ul: pralique du sport bou- 
liste, sicge social: café, Goupil, Villiers-sur-Grez. 


9 février 1931 Déclaration à la préfecture de police. Association de 
parents et d'amis de l’école maternelle, 4, rue Pierre-Bullet, à Paris. 
Bul: élablir une collaboration plus étroile entre les mamans et les 
inslitutrices, Siège social: école maternelle, 4, rue Pierre-Bullet, Paris. 


2 février 1951. Déclaration à la préfecture de Gap. Association dépar- 
tementale des parents d'élèves des cenîres d'apprentissage publics 
des Hautes-Alpes. Bul: développement des centres d'apprentissage 
publics; défense des intérêts inalériels et moraux des apprentis. 
Siège social: centre d'apprentissage Paul-Héraud, châleau de Bonne, 
Cap. 


& février 1951 Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dié, Associa- 
tion des anciens du corps expéditionnaire français en Extrême-Orient 
et des troupes françaises d'indochine. Bul: aider les families des 
tués, des démobilisés et des réforimés; entretenir des relations de 
Camaraderie et d'amilié créées par de nombreux mois de Vie com- 
mune dans le danger; interdire les insultes odicu<ses d'une presse 
antifrançaise qui S'acharne à salir la patrie et l'idéal de ceux qui 


tutlent pour le drapeau et les destinées de l’Union française. Siège 
social : domicile du président, M. Gigot (Roger), Neuvillers-sur-Fave. 


5 février 1931, Déclaration à la préfecture de Marscille. Amicale des 
présidents d'associations syndicales. lil: réunir ls mandalaires des 
roupements de reconstruction immobilière. Siège social: 45, rue 
paradis, Marseille. 


5 février 1931. Déclaralion à la sous-préfecture de Brest. Association 
des camarades de plein air, Butæfaoriser parmi la jeunesse fran- 
çaise le développement des loisirs de plein air (ajisme, camping). 
Siège social: chez M. Jean Edern, responsable départemental, 3%, 
Saint-Mare, Brest. 


5 février 1951. Déclaralian à la sous-préfecture de Montluçon. gudo- 
Club de Montluçon. Bul: développement du judo et jiu-jitsu, Siège 
social: chez M. Mardon (Yvan), 17 bis, rue Barathon, Montluçon. 


6 Lévrier 1951. Déclaralion à la préfecture des Alpes-Maritimes, Asso- 
Ciation Sportive A. T, O. M. S. Bul: pralique des sports athlétiques. 
siège social: 25, rue Smolett, Nice. 


G février 1951, Déclaration À la sous-préfeclure de Grasse, Société de 
Sauvetage du canton d'Antibes, Bail: coordination et organisation de 
Sauvelases et secours terre el Sur mer. Siège social. 
Le Coiombier, promenade du Soleil, Antibes-Juan-les-Pins. 


SUI 


G février 1951, Déclaration À la préfecture du Rhône. Amicale lyon- 
naise des anciens de combat, lil: représenter authentiquement et 
défendre le patrimoine moral el matériel de membres: main- 
tenir d'amilif nés dans la clandestinité, Siège social: 
Maison du combattant, 10 bis, rue Bellecordière, Lyon, : 


os 


les liens 


Emissions langue arabe et kabyle. 
Alver. 

1 février 1951, Décliration à la préfecture du Rhône. Amicale cham. 
penoise des anciens combattants prisonniers et mobilisés, |;:1- 
crouper tous les mobilisés de 1911-1918 et de 1929-1915 dans un méme 
élat d'esprit de fraternité et d'entr'aide et resserrer entre eux les 
liens de ecarnaraderie nés lorsqu'ils élaient sous 
social: salle des réünions municipa'es, Champagne-au-Mont-d Or. 

8 février 1951, Déclaralion à la sous-préfecture de Meaux. Comité 
internro‘essionnel paritaire du logement de Meaux et des environs. 
Bul: imse en œusre de tous moyens appropriés pour la suppression 
des logements insalubres, nolamiment par la construction, éventuel. 
leinent la réparation de maisons d'habitation répondant aux besoins 
de la vie familiale des travailleurs. Siège social: mairie de Meaux. 


Siège sociai: 7, rue du Lézard 


S février 1954, Déclarafion À la préfecture de Lille. Clique scolaire 
et nostscolaire Pasteur, association d'éducalion populaire: ensei. 
gnement public et gratuit, individuel et collectif de la musique. 


Siège social: Le Breuc4y, 156, rue JeanJaurès, F'ers-lez-Lille. 


8 février 1951. Déclaralion à la prélecture du Cher. Boule d'Argent. 
But: praliquer le sport de boule !Yonnaise, Siège social: mairie 
d'Argent-sur-Sauldre. 


Association du comité départemental te la jeunesse au plein air. lil: 
organisation laïque; coonies de vacances, Siège social: inspection 
académique, ja Rochelle 


9 fevrier 1094, Déclaration À la préfecture de la Charente, Association 
départementale des déportés, internés et familles des disparus (A. D, 
1 F.). Bul: entretenir le souvenir des déportés et internés morts 
victimes de l'oppression: assurer les liens entre les membres, l'aide 
morale el matérielle, Siège social: 28, rue de Friedland, Angouléme. 


9 février 1954, Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Société 
des Corses et amis de la Corse. Rul: facililer le développement éco. 
nonique et intellectuel de la Éorse; prêter assistance à ses adhérent, 
siège social: He de Beauté, avenue Gimbetla, Hyères. 


9 février 1951. Déclaration à la préfecture de Marseille. Comité 
d'études des questions maritimes. But: éludes maritimes, 
social: 63, rue de Forbin, Marseille. 


9 février 1951, Déc'aralion à la préfecture de Saône-et-Loire. Les 
Dauphins. Bul: camping, plein air, nautisme, èze social: 5, rue de 


la Préfecture, äcon. 


9 février 1951. Péclaralion À la préfecture de Saûne-et-Loire. Les 
Aiglons. But: pratique du basket, S'ège social: caserne Pulhod, 5, 
rue de la Préfecture, Mäcon. 


G février 1934 Déclaration À la préfecture de la Haute-Savoie, Union 
départementale des œuvres privées Sanitaires et sociales du dépar- 
tement, But: coordinalion des œuvres sociales, Siège sorial: 1, 
place Saint-Franco's, Annecy. 


10 février 195%, Déclaration à la préfecture de la Loire. Comité 
régional des sociétés musicales de Saint-Etienne, But: coordonner 
les sociétés musicales arrateurs de ‘a ville de Saint-Elienne pour 
le développement de la musique. S'ège sorial: café Bessel, 23, place 
du Peuple, Saint-Etienne, 

10 février 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Julien. 
Union sportive des deux Seyssel, Bul: développer le sport Joral. 
Siège social: mairie de Seyssel. 


19 février 1951, Péclaralion à la préfecture de Grenoble. Ætincelle- 
Pétanque. But: pral que de la pétanque. Siège social: café Gonzales, 
70, rue du Vercors, Grenoble, 


12 février 1951, Déclaration à la préfecture de Lille. Amicale des 
sapeurs-pompiers de Wambrechies. But: rescserrer les liens d'amilié 
et de soidarilé qui unissent les sapeurs-pompiers, Siège social: 
hôtel des Pomp'ers, 11, place du Généra!-de-Gaulle, Warmbrech'es 


12 février 1931, Déclaralion à la préfecture de Bourg. L'Amicale des 
sociétés de tambours, clairons et trompettes de Bourg et de la 
région tran<lère son siège social de l'hôtel de ville au café des 
Trois-Til'euls, cours de Verdun, Bourg. 


13 février 1931, Péclaralion à la préfecture de Ja Loire-Inférieure. 
Foire-Expos'tion de Machecoutf, But: stimuler et développer tout te 
qui l'agriculture, la viticulture, l'aviculture et l'élevage 
en général. Siège socia!: hôtel de ville, Machecoul. 


concerre 


Paris — Imprimerie des Journaux officicis, 31, quai Voltaire. 
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